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3120 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 29 JUIN 1954 
Au titre du collège électoral, composé des députés faisant 
— ÿ — partie du groupe du rassemblement du peuple français ‘'e 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UKNE DISCUSSION 
M. le président. J'informe j'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposilion de résolution 
de MM. Trémouilhe, Juglas et Nenon, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder de toute urgence des secours aux 
victimes du cyclone qui à ravagé le département de Lot-et- 
Garonne le 12 juin 1954. 
L'opposition à l'urgence 
demande d'urgence 


sera notifiée aux auteurs de Ja 


is sé 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 
du règlement, insérées à la suile du compte rendu en ertenso 
des séances des 21 et 25 Juin 1954. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres : 

jo De la commission‘ des affaires économiques: M. Prache; 

De la commission des affaires étrangères: M. Grunitzky ; 

2° De la commission de la défense nationale: M. Schmittlein ; 

4» De la commission des finances, en qualité de membres 
titulaires: M. Raymond Boisdé, Frédéric-Dupont, Pierre Ferri, 
Gaillard, Morice et Paul Revnaud ; 

5° De la commission de l'intérieur: M. Paul Aubry; 

6» De la commission de la produetion industrielle : M. Sau- 
vage ; 


ce ; 
3° De 


la commission des territoires d'outre-mer: M. Devinat. 


ss En 


APPLICATION OUTRE-MER DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
EN CE QUI CONCERNE LA PHARMACIE 


Nomination de membres de la commission consultative. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
quatre membres de la commission chargée de donner son avis 
sur les modalités d'application des dispositions du code de la 
santé publique, concernant Ja pharmacie, applicables aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

En application de l'article 19 du règlement, ces candidatures 
ont été insérées à la suite du compte rendu in erlenso de la 
séance du 24 juin 194. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
woclame MM. Malbrant, Ranaivo, Silvandre et Solinhac mem- 
me de la commission chargée de donner son avis sur les 
modalités d'application des dispositions du code de la santé 
publique, concernant la pharmacie, applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Avis en sera donné à M. Je secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 


NOMINATION DE TROIS MEMBRES DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de trois membres de l’Assemblée de l'Union 
française. 

Conformément à la résolution du 4 juillet 1952 et aux 
articles 16 et 19 du règlement, les candidatures présentées par 
les groupes ont été publiées aux Journaux officiels des 23 et 
94 juin 1954 et à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 24 juin 1954. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures ratifiées et je 
proclame membres de l'Assemblée de l'Union française : 

Au titre du groupe communiste et du groupe des républi- 
cains progressistes : M. Toujas: 





4 juillet 1952: M. Michel Habib. 

Au titre du collège électoral composé des députés faisant 
partie du groupe indépendant paysan le 4 juillet 1952: M. Roger 
hevt, r 


+ — 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Adoption d’une proposition de résolution 
autorisant les poursuites. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 8657 de la commission des immu- 
nités parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites n° 374 concernant M. Goubert. 

Je rappelle qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 18 bis 
du règ'ement, dans les débats ouverts sur les questions d'im- 
munité parlementaire, peuvent seuls prendre la parole: le rap- 
porteur de la commission, le Gouvernement, le député inté. 
ressé où un membre de l'Assemblée le représentant, un orateur 
« pour » et un orateur « contre ». 


La parole est à M. Coudert, rapporteur. 


M. Lucien Coudert, rapporteur. Mes chers collègues, votre 
commission des immunités parlementaires, par un vote una 
nime — je tiens à le souligner — vous propose d'autoriser les 
poursuiles demandées par M. le procureur de la République 
près le tribunal supérieur d'appel de Pondichéry à l'encontre 
de M. Edouard Goubert, député de l'Inde. » 

Le délit imputé à notre collègue est d’avoir entrepris de sous- 
traire à l'autorité de la France un territoire sur lequel s'exerce 
celle autorité et, ainsi, d’avoir porté atteinte à la sûreté ext- 
rieure de l'Etat. Ce délit est prévu et puni par les articles 0, 
alinéa premier et 83, paragraphe 3, du code pénal. 

Le rapport que j'ai eu l'honneur de déposer ayant été dis- 
tribué, je me garderai de vous en infliger présentement Ja lec- 
ture, H me sufiira d'appeler votre attention sur les deux points 
suivants : 

Premièrement, M. Goubert, en demandant le rattachement 
sans referendum, des territoires français de l'Inde à PUnio 
indienne, n'a pas pris une position politique qu'il aurait p 
tenter de défendre devant le Parlement. Il a usé de move 
violents, multipliant les provocations à la révolte, exerçant o 
faisant exercer par des partisans des violences et des voies d 
fait caractérisées, faisant appel, en outre, dans une action svs- 
tématique et continue, au concours d'éléments étrangers. 

Deuxiémement, il ne nous appartient pas de nous prononcer 
eur la réalité et sur la valeur des faits. Nous avons seulement 
à apprécier, d'une part, si les faits imputés à M, Goubert cons- 
ütuent une infraction pénale, quelle qu'en puisse être, le ca5 
échéant, Ja qualification ultérieure; d'autre part, si Ja pour- 
suile apparait sérieuse, loyale et sincère, ce qui, en l'espèce, à 
Mon avis, he souffre pas la discussion. 

Voici les faits, très sobrement rappelés. 

Le 27 mars 1954, M. Goubert se rendait en automobile dans 
Ja commune de Tiroubouvané, suivi de 200 hommes montés sur 
des camions, déployant des drapeaux indiens aux cris de: « À 
bas les Français ! Révoltez-vous contre l'impérialisme fran- 
çais ! » Il haranguait la population des hameaux de Nallour ct 
de Madagadipeth afin de la rallier à l'Union indienne. 

M. Goubert, les jours suivants, a fait des conférences suivies 
À Villupuram et à Kandamangalam, villes indiennes voisines de 
londichéry, tant avec ses partisans venus du territoire fran- 
çais qu'avec des fonctionnaires étrangers, notamment le consul 
général de l’Inde à Pondichéry et le chef de la douane indienne 
dans la circonscription. 

Le 21 mars 1954, vers la fin de la matinée, M. Goubert, acconi- 
pagné de ses principaux lieutenants et de sa troupe de volon- 
laires, ressortissants français, vêtus d'uniformes kakis et armés 
de bâtons, arrivait au gros village de Nettapacom; sur ses ins- 
tructions, les policiers étaient désarmés ; les volontaires empor- 
taient les armes, les munitions, les registres et papiers du 
poste; le drapeau indien était hissé sur cet édifice, ainsi que 
sur les autres bâtiments publics: mairie, école, dispensair”, 
perception, et la population s'entendait informer que, désor- 
mais, elle ne relevait plus des autorités françaises. 

Tandis que la propagande séparatiste s’intensiflait dans 11 
commune de Tiroubouvané, M. Goubert, le soir du 3 avril 1%1, 
rééditait le même coup de force, et avec le même succès, conire 
l'agglomération de Caréambattour, autre enclave relevant de la 
commune de Bahour. 


dd H— —. 
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De cette action violemment antifrançaise — pour ne pas la 
qualifier plus sévèrement— M. Goubert, du res'e, s'enorgueillit. 

Le 26 mai 1954 il adresse à M. le président de l’Assemblée 
nationale une longue letire dans laquelle, sur le rôle joué par 
lui et sur les mobiles qui ont déterminé son action, i fournit 
des explications très complètes. 

Voici, mesdames, messieurs, quelques passages caractéris- 
tiques de cet étrange mémoire en défense. 

Après avoir, toujours violemment, et parfois d'une façon inju- 
rieuse, fait le procès de l'administration francaise, M. Goubert 
écrit notamment : 

« C'est dans ces circonstances, et par suite de telles conjonc- 
tures, à la fois humiliantes et révollantes, que force me fut 
done de quitter la ville de Pondichéry à la date du 25 mars 
1954, afin de pouvoir au moins, du dehors, et des régions 
libérées du despotisme français, lutter comme il le convenait 
en de pareilles occasions, contre les usurpateurs du pouvoir, 
contre excès et abus des fonctionnaires sans conscience, 
et ce, en ma qualité de conseiller du Gouvernement, en ma 
qualité de septième de gouv erneur, et en celle, aussi, de député, 
avec conscience de défendre la liberté et les intérêts de mes 
électeurs. » 

Plus loin: « Aussi puis-je dire: .. » — vous allez voir qu'il 
s'agit d'une précaution oratoire un peu candide — « … autant 
j'aime le peuple français qui n'est pas sorti de la France, autant 
je me vois bien contraint de détester les Français qui se trou- 
vent en fonctions dans les territoires d'outre-mer, à part, bien 
entendu, quelques rares exceptions, » 

Plus loin encore: « En conséquence, je tiens à souligner ici 
que ma résolution est fermement prise à cet égard, et que 
mon grand désir est de voir les Français quitter le sol indien, 
comme l'ont fait à temps, si correctement et si justement, leg 
Anglais. » 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que votre 
commission des immunités parlementaires vous propose d'adop- 
ter la proposition de résolution que j'ai l'honneur de rapporter. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Le débat est clos. 

Je donre lecture de la proposition de résolution, présentée 
par la commission des jtnmunités parlementaires : 

« L'Assemblée nationale, 

« Vu la requête en date du 6 avril 1954, aux termes de 
laquelle le procureur de la République près le tribunal supé- 
rieur d'appel de Pondichéry sollicite l'autorisation nécessaire 
pour exercer des poursuites contre M. Goubert, par application 
des articles 80 (1°) et 83 ($ 3) du code pénal, du fait des actes 
de violence et de rébellion accomplis ÿ lui les 27 mars 1954, 
31 mars 1954 et 3 avril 1954 en vue de soustraire à l'autorité 
de la France une partie des territoires sur lesquels celte auto- 
rllé s'exerce, 

« Autorise les poursuites contre M. Goubert. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


M. Henri Thamier. Le groupe communiste vole contre. 


(La proposilion de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 


DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINAHGIER 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-us- 
sion du projet de loi n° 76:8 relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier (n° 7969, 8246, 8261, 8337, 8376). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 102 minute: ; 

Commission des finances, 112 minutes; 

Commission de la justice et de législation, 18 minutes; 

Commission de la reconstruction et des dommages de gucrre, 
14 minutes ; 

Commission de l’agriculture, 16 mmuutes; 

Groupe socialiste, 188 minutes : 

Groupe communiste, 118 minutes ; : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 144 minutes; 

Groupe des répubiicains sociaux, 148 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 155 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 72 minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 46 mi- 
autes: . 

Groupe indépendant paysan, 44 minutes; 
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Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 52 mioutes; 

Groupe paysan, 25 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 32 minutes; 

Groupe du centre démocratique et social, { minute; 

Groupe des rt publicains progressistes, 13 minutes; 

Iso:és, 20 minutes. 


[Après l'art le 20 ] 


M. le président. Dans sa séance du 23 juin, l'Assemdhilée a 
commencé la discussion commune des amendements n° 219 de 
M. Frédéric-Dupont et n° 221 de MM. Cristofol, Tourtaud, Pierre 
Meunie : 

Je rappelle les termes de ces amendement 

Celui de M, Frédéric-Dupont tend à insérer après l'article 20 
le nouvel article suivant : 

« Le contrôle fiscal sera exercé par les régies des directes 
des indirectes et de l’emr 
golvvalent, » 

L'amendement de MM. Cristofol, Tourtaud, Pierre Meunier 
tend à insérer après l'article 29 l'articie suivant: 


“oistrement à l'exclusion du contrôle 


« Les brigades poiyvalentes sont supprimées. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 
o 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, mes- 
seurs, vendredi dernier, l’Assemblée a bien voulu accéder À 
ma demande de reporter à ce malin la réponse que je devais 
faire aux amendements par lesquels MM. Frédéric-Dupont et 
Cristofol propos: nt de supprime l'exercice du contrôle fiscal 
par les brigades polyvalentes. 

J'ai annoncé, en effet, que je répondrai longuement aux ora- 
teurs et ce, en dépit du caractère laconique et péremploire de 
l'argument dont je serai très probablement amené à faire usage, 
en fin de compte, à l'encontre de leurs propositions 

J'ai parlé d'une réponse longue car, par delà les brigades 
poiyvaientes qui ne sont qu'un symbole et qu'un prétexte 
c'est, en réalilé, le problème de la politique fiscale | 
qui est pose, 


, 
Nealse 


Je dis bien le problème de la politique fiscale française et 
non pas seulement le probléme de la politique fiscale du Gou- 
vernement. Ceia fait, en effet, plus de cinq ans que le problème 
est évoqué, à celle tribune, dans les mèmes termes, sous des 
gouvernements successifs, 

l'est bon, pour une fois, qu'un gouvernement ne se contente 
pas de répondre simplement à da question posée; il est bon 
qu'il prenne le temps de vous présenter use synthèse dans 
laque:le chaque problème sera placé à son rang et présenté ave 
sa vérilable importance. 

C'est donc un langage de Gouvernement que je vais tenir 
devant vous pendant près d’une heure et non pas une polémi- 
que que je soutiendrat au sujet des brigades poly valentes 

D'ailieurs, qu'est-ce que les brigades polyvalentes ? C'est un 
mythe, un mythe que je voudrais détruire devant vous et ce 
sera Ion prelnier soin, 


M. Jean Cristofol. Ce sont les brigades polyvalentes qu'il faut 
détruire. 


M. Frédéric-Dupont. Alor:, vous acceplerez mon amendement, 
monsieur le ministre, puisqu'il ne vise qu'à détruire un mythe? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon deuxiérme soin sera de 
vous expliquer pourquoi et comment le mythe des brigades 
polvvalentes a été entretenu et exploit: 

Avant ainsi déblayé Île terrain, j'aborderai les deux pro- 
blémes fondamentaux que le mythe des brigades polyvalentes 
fait trop souvent perdre de vue, 


Ces deux problèmes sont le p ième de ia réforme fisca!'e 
et le problème du contrô'e fiscal, 

Je dirai crûment mon opinion sur ces deux problèmes, car 
notre pays vit actuellement des heures trop graves pour que 


{ 
l'on ait encore le temps de ruser et de temporiser, I fn 
que chacun prenne ses res nsabilités en connaissanmve di 


cause. 


ee 


' 

lion dans ce domaine. Je Vous rappelierai ce plan, je vous en 
montrerai les premiers résultats, je vous en décrirai les étapes 
prochaines. 

Tout d'abord, je vous ai promis de détruire le mythe des 
brigades polyvalentes. 

Je dis qu'il s'agit d'un mythe, parce que tout le monde, suf- 
tout ces temps-ci, voit des polyvalents vartout et surtout là où 


Four ma part, il y à longtemps: que j'ai à lopté un plan d'acs 
H NE 
ie 
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ils ne sont pas. Je pourrais dire, si je me laissais aller à un 


mauvais jeu de mots, qu'il y a un mystère des brigades poly- 
valentes {out comme il y a un mystère des soucoupes volantes. 

Où a-t-on vu, en effet, des vérificateurs polyvalents, ces temps 
derniers ? On en a vu, s’il faut en croire les communiqués de 
certaines associations, dans les départements du Lot, de FAvey- 
ron, du Cantal, de la Corrèze, de la Haute-Loire, de la Dordogne, 
de Ja Charente-Maritime, de la Haute-Vienne, du Var et de la 
Vienne, 

Or, il n'y a pas un seul vérificateur polyvalent dans les dépar- 
tements du Lot, du Cantal, de l'Aveyron, de la Corrèze, de la 
Haute-Loire, de la Dordogne, de la Charente-Maritime, du Var et 
de la Haute-Vienne, 


M. Henri Thamier. Mais il y a eu des contrôles avec 150 gen- 
darmes, comme à Saint-Céré, par exemple! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il n’y a que dans le dépar- 
tement de la Vienne où l'on en trouve, et ils sont au nombre 
de deux. 

D'ailleurs, s’il existe 316 vérificateurs po'yvalents en France, 
ceux-ci sont concentrés dans un petit nombre de départements. 
Il y en a ?%0 dans la Seine, 23 dans le Rhône, 14 dans les 
‘ouches-du-Rhône, 10 en Seine-et-Oise, soit 277 pour ces quatre 
départements. Les 39 autres vérificateurs polyvalents sont répar- 
is dans 14 départements dont la Vienne. 

En résumé, les vérificateurs polyvalents ne sont que 316 sur 
un total de 5.000 agents qui effectnent des vérifications et parmi 
lesquels 2.000 environ sont des vériticateurs spécialisés. 


De même, on ne trouve des polyvalents que dans 18 départe- 
ments sur 9. Autrement dit, un vérificateur eur 15 seulement 
est po'yvalent et l’on n’en rencontre que dans un département 
sur 9. 

D'ailleurs, qu'est-ce qu’un polyvalent ? Et que recouvre ce 
mot qui a le don de répandre la terreur ? 

Je vais indiquer snecessivement à quelle administration appar- 
tient un vérificateur polyvalent, quelle est sa compétence, 
quels sont ses pouvoirs. 

A quelle administration appartient un vérificateur polyvalent? 
Un vérificateur polyvalent appartient soit x l'administration des 
contwibntions directes, soit à celle des indirectes, soit à celle 
de l'enregistrement, exactement comme tous les autres vérifi- 
cateurs fiscaux, 


M. Guy Petit. Il n’y manque que les douanes! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Contrairement à une légenda 
très répandue, il n'y à pas, il n’y a jamais eu aucun ancien 
fonctionnaire du contrôle économique parmi les contrôleurs 
polyvalents. D'ailleurs, même s’il y en avait, ce ne serait pas 
un reproche valable contre l'institution de la poiyvalence. 

Je tiens, en effet, à rendre ici hommage aux anciens fonction- 
naires du contrôle économique que j'ai sous mes ordres. JIs 
travaillent, certes, dans des services autres que ceux des bri- 
gades polyvalentes, mais leur activité est précieuse là où ils 
ont été affectés. Ils ont subi en silence les reproches que l’opi- 
nion publique a trop longtemps attachés à leur titre et ils n’en 
ont pas moins continué à servir l'Etat avec un dévouement 
inlassable. Ils ont eu un très grand mérite à cela. 

Trop souvent, d’ailleurs, l'opinion confond l’homme et la 
fonction, Elle attache à l'homme une réprobation qu'elle voue 
à la fonction, pour aussi nécessaire que soit cetie fonction. 
Fiie oublie que les fonctionnaires de contrôle exécutent leur 
tiche dans des conditions difficiles, par devoir et non par incli- 
nation personnelle. 


M. Auguste Tourtaud. Ce sont les instructions qu'ils reçoivent 
qui rendent leur tâche très difficile. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Elle oublie également que 
ei cette tàche heurte certains intérêts particuliers, c’est afin 
de servir l'intérêt général. 

Quoi qu'il en soit, il est faux de dire qu'il y ait des agents 
du contrôle économique dans les brigades polyvalentes. Ces 
brigades sont composées de vérificateurs des administrations 
tradiliognelles, administrations qui existent depuis plus d'un 
siècie et demi. 

Quelle cet la compétence d'un vérificateur polyvalent ? 

Sa compétence technique s'étend aux impôts suivants: les 
impôts sur le revenu, les taxes sur le chiffre d'affaires, les 
droits d'enregistrement usuels dans le commerce et l'industrie. 

Pene, un vérificateur polyvalent est un vérificateur d’une 
régis financière qui est compétent pour les impôts assis par 
plusieurs régies financières. Autrement dit, c'est un vérificateur 





particulièrement instruit. C’est d’ailleurs Là l’origine étymolo- 
gique du mot « polyvalent », Ce terme — j'ai à peine besoin 
de vous le rappeler — signifie « qui a plusieurs valences »… 


M. Frédéric-Dupont. Pour ne pas dire « police à valences 5, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ou encore plusieurs 
affinités, ou encore plusieurs compétences. C'est un terme tiré 
du langage de la chimie. 

Vous voyez qu'on est loin de l'interprétation de « police 
volante » que les personnes non initiées à la chimie donnent 
au mot « polyvalent ». (Sourires.) 

Les polyvalents ne sont pas des pren os Ce sont des véri- 
ficateurs particulièrement instruits et de haute qualité, 

Quels sont leurs pouvoirs ? Les pouvoirs des vérificateurs 
polyvalents sont exactement ceux qui sont conférés aux trois 
administrations traditionnelles dont ils vérifient les impôts. 

Vous ne trouverez nulle part aucun texte de quelque nature 
que ce soit qui confère des pouvoirs spéciaux aux vérificateurs 
polyvalents. Vous ne trouverez pas, non plus, dans la manière 
d'agir des polyvalents, aucune méthode qui ne soit en usage 
dans les administrations traditionnelles. 

D'ailleurs, si les polyvalents sont habilités à exercer les pou- 
voirs des trois régies financières c’est tout simplement parce 
que les agents des trois régies financières sont tous habilités 
à exercer les pouvoirs reconnus à chacuve d’entre elles. 

Cela résulte de la loi et la loi est, en cela, conforme au bon 
sens. Il serait aberrant, en eflet, qu’une fraude commise au 
titre d'un impôt ne puisse être constatée par un agent qui l'a 
découverte sous prétexte que cet agent appartiendrait à une 
administration chargée d’asseoir un autre impôt. 

Pour rendre plus sensible ces problèmes d'organisation admi- 
nistrative, je vais user d’une analogie. 

Considérez, d’une part, un agent d'Electricité de Franee ayant 
compétence pour relever les compteurs d'électricité: c’est un 
agent qui à une seule compétence. : 

Considérez, d'autre part, un agent de Gaz de Franee ayant 
compétence pour relever les compteurs de gaz: c’est un agent 
qui à une seule compétence, une seule valence. 

_Supposez que la loi donne compétence aux agents d'Electri- 
cité de France et de Gaz de France pour relever indifféremment 
les compteurs de gaz et d'électricité. Les agents de ces deux 
sociétés nationales cumuleront, alors, les deux catégories de 
pouvoirs. 

C'est exactement ce qui se passe, mutatis mulandis, pour les 
agents des régies financières. 

Supposez alors que Electricité de France et Gaz de France 
apprennent à des agents particulièrement choisis à relever à la 
fois les compteurs de gaz et ceux d'électricité. Ces agents auront 
elors plusieurs compétences, plusieurs valences, ce seront des 
agents polyvalents. 

Tel est exactement le cas des vérificateurs polyvalents. Ce 
sont d:s vérificateurs fiscaux qui, au lieu de savoir relever uni- 
quement un compteur d'impôts sur le revenu ou un compteur 
de taxes sur le chiffre d’affaires, ou un compteur de droits 
d'enregistrement, savent relever à la fois les compteurs d’in:- 
rôts sur le revenu, de taxes sur le chiffre d’affaires et de 
droits d'enregistrement. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, voulez- 
vous me permettre quelques mots ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en prie. 


M. Auguste Tourtaud. Je m'excuse de vous interrompre, Inais 
je crois que votre explication portant sur le sens littéral du 
mot « polyvalence » ne répond pas aux préoccupations de l’en- 
semble des petits et des moyens contribuables, des artisans et 
des commercants, et dont se sont fait l'écho plusieurs de no: 
collègues. 

Je crois que le débat ne doit pas porter... 


M. te secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Tourtaud, je vous 
demande de vouloir bien vous armer de patience, J'ai prévenn 
l'Assemblée tout à l'heure que j'en avais pour un long mometnii. 

Je n'ai pas interrompu, vendredi dernier, votre collègue 
M. Cristofol. Vous aurez l'occasion de protester quand j'auri 
terminé mon exposé. 

M. Auguste Tourtaud. Je veux bien m'armer de patience, mais 
je répète que les explications que vous nous nnez ne JIne 
semblent pas répondre à nos préoccupations. à 


M. Michel Jacquet. Jusqu'à présent elles n’y répondent pas! 
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M. Guy Petit. Monsieur Tourtaud, ayez la discipline de la 
pnajorité! (Sourires.) 


M. Auguste Tourtaud, Les compteurs à gaz n'ont rien à voir 
dans cette affaire. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je poursuis mon exposé. 

Dès lors, les avantages du système sautent aux veux. Le 
contribuable y gagne de n'être dérangé qu'une fois au lieu 
trois fuis pour le relevé des Wrois compteurs d'i 
viens de parler. 

M. Michel Jacquet. Il et bien arrangé! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. le plus, :l est sûr que 
trois compteurs seront relevés avec Ja même optique et en 
tenant compte de l'incidence de chacun des relevés sur les 
autres, 

Autrement dit, le vérificateur polyvalent ne peut pas adopter, 
pour chaque catégorie d'impôt, la thèse la plus favorable au 
résor. IL est obligé d'adopter une thèse unique, bonne ou 
mauvaise pour l'administration, selon les impôts, L'administra 
tion, de son côté, y gagne de n'avoir à envoyer chez chaque 
abonné qu'un agent au lieu de trois. C’est une économie, c'est 
Jà le but de la réorganisation administrative, 

Alors — me dira-t-on — pourquoi employer le terme de 
« brigade polyvalente » qui éveille l’idée de la multiplicité des 
vérificateurs et même celle d'une brigade de police ? 

C'est parce qu’on a toujours employé, dans les administra- 
tions financières, le terme de « brigade » pour désigner l'en- 
semble des vérificateurs groupés sous les ordres d'un inspec- 
teur principal. Il y a donc des brigades polyvalentes tout 
comme il y a eu, de tout temps, des brigades, des impôts sur le 
revenu, des brigades du chiffre d'affaires ou des brigades de la 
iticuiture, 


M. Michel Jacquet. Et des brigades de gendarmerie ! 


M. Eugène Chassaing. Monsieur le secrétaire d'Etat, voulez- 
vous me permettre de vous poser une question. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en prie. 


M. Eugène Chassaing. Le tcrme de « polyvalent » figure-til 
dans les décrets et circulaires que vous prenez ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vais m'en expliquer, 
mon cher collègue. Si vous me permettez de terminer mon 
exposé, vous pourrez ensuite faire part des observations qu'il 
xous suggère. 

Chaque membre d'une brigade polyvalente vérifie, seul, un 
seul contribuable, C'est, au contraire, dans les systèmes de 
vérification non polyvalents qu'il faut trois agents à raison 
d'un par catégorie d'impôt. 

Dans la mesure où certains commerçants s’élévent contre la 
multiplicité des contrôles, la conclusion logique serait done 
qu'il faudrait, pour leur donner satisfaction, g“néraliser la véri- 
table polyvalence. 

Ainsi, vous apercevez qu'il suffit de dissiper le mythe des 
brigades polyvalentes pour montrer le caractère paradoxal de 
nos discussions actuelles sur ja polyvalence, Pour déblayer le 
terrain, il faut expliquer ce paradoxe. C'est ce que je vais faire 
en vous montrant par quel phénomène nous en sommes tous 
venus à discuter d'un invythe, au lieu de traiter des problèmes 
fondamentaux de la politique fiscale française. 

Je vous ai dit que je parlerai crüment. Aussi n'hésiterai-je 
pas à vous décrire sans aucun fard le rôle joué par tous ceux 
qui ont créé le mythe des brigades poly valentes ou qui se sont 
laissés prendre à ce mythe, qu'il s'agisse de la presse, des 
contribuables ou de quelques agitateurs, des organismes pro- 
fessionnels ou enfin des hommes politiques, c'est-à-dire de 
nous-mêmes, mes chers collègues. 

La presse à eu une très grande part dans le lancement et 
dans l'entretien du mythe de la polyvalence. Elle est, en géné- 
ral, intéressée par tout ce qui concerne la fraude fiscale et la 
répression de cette fraude, Dans le cas particulier, l'originalité 
du mot aidant, on peut dire que la polyvalence a bénélicié, des 
le départ, d’une publicité à l'américaine. 

Je me souviens, en particulier, d'un dessin suggestif par 
lequel nn grand hebdomadaire financier avait commencé en 1%) 
le texte des instractions données aux vérificateurs polyvalents, 
Il n'y avait absolument rien de nouveau dans ces instructions. 
Elles étaient uniquement la synthèse des pratiques suivies par 
les administrations des contributions directes, des contributions 
indirectes et de l'enregistrement; mais le dessin, par contre, 
représentait le polyvalent sous les traits d'un « C. R. S. », 
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C'est sons cette forme que ces agents sont entres, tes des 


images d'Epinal, dans l'imagination popuii 


Depuis quatre ans que l'élan inlial a été à si lon 6, l'in- 
térèt de la presse pour la poivraience ne S est pas atte ue. 
Des ‘diza.nes l'enq te it été effectures el le sont « 1e 
par des Jour x Lant francais q ira s su ette titu n 
mvysterieus 

Plusieurs gouvernem vers ont demandé une doru- 
menlation sur svsletme de utte contre la fraude, dont HS 
évalur ent L'intérèt en ictiun de la terreur qu'il insqurait, 

Enfin. la télévision américaine crovant sans doute, elle aussi. 
à l'existence d'une vérilab'e police tiscale, a demandé un jour 
l'autorisation de filmer * dcpa lune brigade polyvalente. 
sourires.) Ele a été désappointée d'apprendre qui chaque polr- 


valent opérait seul, que son unique instrument dk travail 
était un cravon et qu'il n'existait aucun raid qui puisse etre 


filmé, 


M. Henri Thamier. Leur raid n'est pas filmé, mais ils arrivent 
tout de mème chez Hi conueteoani 


HW. le secrétaire d'Etat au budget. |! s et pas étonnant que 
les contribuables, dont les nerfs étaient mis à une rude 
cpreuve, aliens CU Voir partout celle espèce de vérificateur 


dont on vantait tant le caractère redoutab'e. mais dont n 


donnait pas le signalement. Notarniment, une dizaine de cas 
d'atrocités ins utée aux \érilicaleurs polvvalents ‘ont él 
dénoncés à la tribune de celte Assemblée, au mois de mai 
1950 alors qu'au une faxalion li uvail encort LI établie }' l 
elIXx, 

Les contribuables parisier , 1ies rit 1h} i haitre 
les vt ritables \t r'il teurs l HA \ ile nt 


M. André-Jean Godin. Et à lez aimer ! 


Sourires } 


M, le secrétaire d'Etat au budget, J'ai la satisfaction de vous 
dire, mon cher collègue, que de bonnes relations se sont ra pl- 
dement nouétes entre les dirigeants des prof ms et les véri- 
livateurs des lwigades polyvalent SE CIE. 14 dans ces proft 
sions, 11 v a eu ni plus ni moin avant quelques litiges 


individuels, inais lioplantation de la polvvalence n'a pas 
modifié, dans la Seine, la nature des rapports entre les contri- 


buables et les agents des admini<trations financière 

M. Joseph Denaïis. Ces rapports sont de moins en moins bons. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Fn revanche, en provin 
OÙ il nv avait pas de vérificateurs polyvéents, les conti 
buables ont eu en voir partout, Aussitôt. les chambres d 
commerce et les organisations prof nnell it inondé Île 
minisiere des finances de vœux tendant à la suppression d 
brigades polyvalentes inexistantes, 

A vrai dire, la qualification de brigad polvvalentes à été 


donnée, en province, aux groupes composés d'agents des trois 


régies, dont chacun vérifie les impots de sa compétence. De 
la sorte la province à qualifi le pol dence l'organisation 
administrative qui en et exactement le contraire, Et celi 
n’est pas fait pour clarifier nos débat, 

En effet, quand M, Frédérie-Dupont et M. Crist fol dernmandent 
ja sSUppI S>»]J0fi du contrôle pois Vauient, faut-il ent: ire qu ils 
désirent supprimer le contrôle soi-disant poivvalent de pro- 
vince, ce qua impliquerait Fadoption d'un vérificateur unique 
comme à Paris, où bien faut-j! entendre, au contraire, qu'ils 
désirent supprimer le contrôle povvalent de Par ce qui 


impliquerait le retour à la trinité du vérificaleur comme en 
province ? 


A la Ve rite le term di pol va ilet est ( nitl Vhorvine le 
contrôle fiscal. IL à accumulé sur ln toutes les craintes qu'a 
engendrées la reprise si nécessaire du contrôle fiseal après jes 
troubles de la période d'occupation et aprés les larges armmisties 
qui ont redonné à tous les contribuables une virginité fiscal 


si j'ose m'exprimer ainsi. 

Dans le climat de surexcitation que je viens de décrire, il 
cuffisait d'une étincelle pour qu'une agitation propageñt. 
Cette étincelie a jaillé dans un departement du Centre en Ha 
personne d'un hoinme rompu de iongue date aux techniques 
de la propagande politique, Cet homme n'a eu aucun mal à 
ersuader les commerçants et les artisans de s'attrouper, des 
a venue des beaux jours, pour s'exoncrer mutuellement des 
vérifications fiscales et pour faire pression sur la décision du 
légishateur en matière de fiscalité, 


M. Henri Thamier. De qui parlez-vous, monsieur le serré- 
taire d'Elat ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ces manifestations, #i 
contraires à l’ordre public, n'avaient pas été prévues par notre 
code fiscal et ne pouvaient pas étre réprimées, CE Qui — cela 
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soit dit en passant — montre bien que notre législation fiscale Cette opération de modernisation comporte la fusion de trois 
est loin de livrer les contribuables à l'arbitraire de l'adiminis- corps qui possédent chacun leurs traditions, leurs habitudes, 


ration. 

Plus grave encore que l'action d'un agilaleur isolé est l'atti- 
tude adoptée par certains organismes représentatifs. 

Je voudrais, à ce propos, mes chers collègues, prononcer 
à leur adresse une solennelle mise en garde dans lintlérét 
dé nos institutions républicaines, 

H m'est apparu, en effet, par de nombreux exemples, que 
certains organismes professionnels ou interprofessionnels, qui 
représentent {raditionnellement les commerçants et les artisans, 
se sont très rapidement laissé aller à une surenchère lourde 
de conséquences. 


Je comprends. certes, leur désir de ne pas perdre leurs 
troupes au bénéfice d'un mouvement nouveau; mais est-il 
adnnssible de s'engager dans une compétition qui ne peut 


avoir d'autre issue qu'un affaiblissement de l'autorité et de 
la force de l'Etat, autorité et force qui sont notre patrimoine 
commun et qui auraient déjà tellement besoin d'être renfor- 
ecces ? 

Est-il admissible de voir proclamer des manifestes enflammés 
dans les meetings pour des prétextes vagues et que l'on 
n'arrive pas à me préciser dans l'intimité de mon cabinet ? 

Fn présence d'une telle politique, je suis obligé de crier: 
« Casse-cou! », 

Je le dis aussi très amicalement à vous, mes chers collègues, 
dans la mesure où votre premier réflexe est de vous élever 
contre Je taux exagéré des impôts. 


N'oubliez pas que c'est vous qui 
UDénégations sur de nombreux bancs.) 


déterminez ces tanx..… 


M. Guy Petit. Non! Pas depuis l'application de Ja Joi des 
Piaxitna, 


M. Jean Cristofol Vous l'avez volée, celle loi, 


M. Guy Petit. Jamais! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. .. non pas tant lorsque 
vous les votez, mais surtout lorsque vous votez... 

M. Lionel de Tinguy {s'adressant à l'extrême gauche), Vous 
faites partie de la majorité; vous allez pouvoir faire ce que 
vous voudrez, 


M. Henri Thamier. Ne metlez pas tant d'amertume dans vos 
paroles! 


M, le président. Ia parole est à M, Je secrélaire d'Elat au 
budget, et à Jui seul. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. N'oubliez pas, mes chers 
collégnes, que c'est vous qui déterminez ces taux... 


M. Guy Petit. Non! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. .. non pas tant lorsque 
vous les Volez que, surtout, lorsque vous votez les dépenses 
de l'Etat. 

. de cherche alors à vous retenir, mais je n'y arrive pas tou- 
jours, 

Si vous estimez que les taux sont insupportables, ne voué 
allaquez pas au contrôle fiscal, ce qui aggraverait encore le 
prob'ème, 


M. André-Jean Godin, Nous n'avons pas l'initiative en matière 
de dépenses, Nous somimes obligés d'accepter, le plus souvent, 
celles que nous propose le Gouvernement ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cherchez plutôt, mes chers 
collègues, à calmer les appétits de dépenses, quelque légitimes 
qu'ils soient, qui s'expriment autour de vous. 

Vous me répondrez, certes, que le contrôle fiscal tel qu'il 
est actuellement pratiqué n'est pas sans reproche du seul 
point de vue technique, Vous vous appuierez pour cela sur 
des communiqués soigneusement diffusés, au moment opportun, 
par tel ou tel syndicat de fonctionnaires des régies financières. 

Là encore, mes chers collègues, l'expérience que j'ai acquise 
au poste que j'occupe me permet de vous recormmander Ja 
plus grande circonspection. 

Les communiqués auxquels je fais allusion émanent, en 
effet, d'organisations de fonctionnaires dont les administrations 
vieilles d'un siècle et demi, et quelque peu désuëtes de ce fait, 
sont soumises à une opération de modernisation. 





leurs ialérêts particuliers et, est-il besoin de le dire, leur 
eyndicat. 

Une agitation sourde se manifeste, depuis cinq ans, autour 
des intérêts moraux, matériels ou mème syndicaux que ja 
fusion met en jeu, Or, un moyen commode de s'opposer à 
la fusion, pour les organisations syndicales qui croient avoir 
à la redouter, consiste à attaquer les hommes chargés de réali- 
eer cette fusion. 

Le contrôle fiscal est un terrain particulièrement commode 
dé ce point de vue, car lon y rencontre une audience bien 
plus grande que s'il s'agissait d’intéresser le publie aux avan- 
lages de carrière des fonctionnaires des régies financières. 

J'ai pu contrôler par moi-même Je caractère tendancieux des 
manifestes publiés par orgahisatious éyndicales sur le 
contrôle fiscal, Aussi, je déplore vivement que le sens de Ju 
discipline et du loyalisine se soit estompé dans notre pays à un 
point tel que des fonctionnaires se crolent autorisés à user de 
n'importe quel moyen pour empêcher une action entreprise 
par leurs chefs dans le cadre de leur mission et pour servir 
l'intérét publie. 

Mon ami M. Fiédérie-Dupont à évoqué, dans son discours de 
vendredi, Ja campagne électorale que nous avons menée e- 
semble, en 1951, sous l'égide du général de Gaulle. I à bien 
voulu me rappeler que je protestais alors contre les tracasse- 
ries du contrôle fiscal. 

Il me permettra de lui rappeler que nous étions, à l'époque, 
d'accord aussi pour proclamer l'autorité nécessaire de FEtat. 
Croit-il que celle-ci soit confirmée lorsqu'on constate qu'un syn- 
dicat publie des circulaires des ministres destinées à ses ser- 
vices ou des lettres écrites par un ministre à tel ou tel prési- 
dent de syndicat professionnel ? ({nterruptions à l'ertrème 
droite.) C'est la Vidistion pure et simple du secret profession- 
nel dans un cas et la violation du secret de la correspondance 
privée dans l'autre. 


les 


M. Joseph Denais. Les circulaires el instructions ne sont pas 


des secrets ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Il et, certes, admissible 
que les syndicats de fonctionnaires, comme toutes les autres 
formation professionnelles, aient le droit et le devoir de défen- 
dre les intérêts professionnels de leurs membres, mais Jà 
s'arrêtent leur mission et leurs pouvoirs, Le Gouvernement 
saura le leur rappeler, 

Nul, monsieur Frédérie-Dupont, ne peut reprocher au Gou- 
vernement d'exercer sa fonction avec volonté et avec autorité. 

Vous voyez, mes chers collègues, que je n'ai pas hésité 
à vous parler erûment, ainsi que je vous l'avais promis. 

Vous connaissez done tous les éléments dont le Gouverne- 
ment doit faire la synthèse dans le probléme qui nous préoc- 
cupe. Ce sont là les données qui expliquent sa position que 
je vais vons exposer maintenant. 

A en croire M. Frédéric-Dupont, le Gouvernement serait à la 
remorque de quelques hauts fonctionnaires de l'administration 
dés finances qui, non contents de semer le désordre dans Ja 
nation, professeraient le pius parfait dédain pour les décisions 
du Parlement, 


M. Paul Pelleray. C'e:t exact, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'observerai, en passant, 
que ces remarques sont peu obligeantes à l'égard de ces hauts 
fonctionnaires que leur métier astreint à écouter ici méme. en 
silence, les intervenants alors qu'ils n'ont le droit de réponse 
à aucun moment, 

J'ai déjà proclamé, dans cette enceinte, la reconnaissance que 
le pays doit à ces hauts fonctionnaires qui, au travers de mille 
et mille difficultés, s'évertuent à sauvegarder les intérêts supe- 
rieurs de la nation en même temps qu'à exécuter la volonté 
du Pariement. 

Mais je tiens à souligner ce que les hypothèses de M. Frédéric- 
Dupont ont de désobligeant pour le Gouvernement, 

Selon notre collègue, le Gouvernement n'aurait aucune autn- 
rité sur la haute administration, jaquelle lui imposeraït $es 
volontés, 

J'oppose à cette allégation le démenti le pe catégorique. 1 
faut qu'on comprenne bien que j'exprime dans ce débat mon 
point de vue personnel, sous ma propre responsabilité, Certe:, 
il se confond dans l’ensemble avec celui des hauts fonction- 
naires auxquels faisait allusion M. Frédéric-Dupont. Certes, égale- 
ment, j'ai pu professer, à mon entrée au Gouvernement, dc: 
idées différentes des leurs sur certains points. Je men sus 
expliqué avec eux avec franchise ef netteté, 
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SI ] ii imposé Ina manière de vo r en certains Cas. j'ai com- 
pris que, Sur d autres, leur thèse était ceile qui défendait le 
meux lès intérêts de l'Etat. 

Le mérite des hauts fonctionnaires dont nous parlons. c'est 
de savoir préserver, au Milieu de notre instabilité gouverne- 
nentale, une ligne de conduile vigoureuse et stable iu service 
du bien publie. C'est grâce à leur persévérance mér'toire, par 
exemple, qu'une réforme fiscale de l'iutérèl de la taxe sur la 
valeur ajoutée a pu être réalisée, 


M. Guy Petit. On en repar'cra à l'expérience, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Sur ce point particulier, 
professé des idées différentes lorsque j'ai pris ma fonction 

de secrétaire d'Etat, 11 v à une année, 
pas de mètre laissé convaincre par des argu- 
ments solides et d’avoir ensuite, avee une ardeur d'autant plus 
grande qu'elle était celle d'un néophyte, contribué à assurer le 
succès de la réforme, au cours des débats que nous avons eus 

i. Je suis heureux d’avoir réussi à vous convaincre. 

Je ne rougis pas davantage de défendre aujourd'hui devant 
sous l'existence du contrôle polyvalent, Ce n'est pas une con- 
cession que je fais à mon adiministration, Je vais, en effet, 
pnaintenant que nous en avons terminé avec la petite histoire 
de la polyvalence, vous exposer comment la position que 
j'adopte résulte de la politique que je me suis tracée en matiere 
de réforme fiscale et en matière de contrôle fiscal. 

En matière de réforme, trois politiques peuvent, «à priori, 
tire envisagées: une pol'tique révolutionnaire, une politique 
technique, une politique de remise en ordre et d'allégement. 

La politique révolutionnaire est celle qui consiste à envisager 
de remplacer tous les impôts par un ou plusieurs impôts entiè- 
rement nouveaux, faciles à asseoir et à contrôler. Le type de 
ces impôts est l'impôt sur l'énergie. 

En eflet, l'institution de l'impôt sur l'énergie ne soulèverait 
pas beaucoup de protestations mdividuelles, à l'origine tout au 
moins, puisque la presque totalité des contribuables cesserait 
de payer directement l'impôt. 

Mais une étude approfondie montre que les solutions de ce 
sont utopiques. En effet, pour étre simples et pour ne 
porter que sur un petit rombre de contribuab'es, il faut ‘que 
les impôts envisagés ne grèvent qu'un petit nombre de pro- 
duits à des taux très élevés, mais, en pareil cas, c'est la struc- 
ture économique et l'équilibre social de la nation qui se trou- 
vent compromis. 


Je ne rougis 


enr, 


M. Guy Petit. C'est une affirmation gratuite! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'e:t pourquoi — el je l'ai 
déjà dit à cette tribune en m'adressant à notre collègue, M. Guy 
Petit — je suis hostile à l'impôt sur l'énergie. 


M. Guy Petit. On n'a jamais voulu l'étudier! 


M. Marcel David. Je vous demande pardon, monsieur Guy 
Petit, Hi y en à qui ont étudié très sérieusement Ja question et 
gui continuent à l'étudier. 


M. Guy Petit. L'assiette de l'impôt peut ètre : énergie, matières 
et produits. - 
_M. Marcel David. Je le répète: Je problème de 
l'énergie a été très étudié, 


M. Guy Petit. Par l'impôt sur l'énergie, on évilerait les nom- 
Lieux contrôles qui existent actuellement et le problème de Ja 
fraude, monsieur le secrétaire d'Etat, serait résolu, 


M. Marcel David. Non, pas mémi ! 


M. Jan-Paul Palewski, 2ice-président de la commission. En 
os cas, cela ne résoudrait pas le probleine des familles nom- 
rEUSeS, 


M. le président. Je vous en prie, monsieur le secrétaire d'Etat, 
Poursuivez votre éXposé, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La solution technique ext 
Celle qui consisterait à créer les meilleurs impôts, à la fois du 
point de vue économique, du point de vue de Ja technique 
liscale et du point de vue de la justice sociale, Ce serait assuré- 
ment la meilleure politique, s'il était possible de se déterminer 
hniquement en fonction de considérations économiques, socia- 
is et techniques. 

Malheureusement, bien que tout le monde approuve de tels 
uvuts d'ordre, il est tacitement admis qu'aucune catégorie de 


l'impôt sur 





ntribuables ne doit voir sa charge aggravée par la réforme 
fiscale, H faut done s'attacher à reproduire, dans le cadre d'un 
système nouveau, tous les détails du systeme ancien quant à 
l'incidence, atin d'éviter que, par vos mandants, vous 
ne refusiez vous-mêines, Ines ollègues, le projet soumis 
à vos suffrages, 

Dans ces conditions, la recherche de la simplicité est nn vain 
mot et vous devriez étre dei étonner de Ja 

mmplexité du système fiscal actuel, 


alertés 
chers 


le iers à vous 


‘allegements est uné poli- 
préo téchhi- 


andes lignes, cvite les sources 


La politique de remise en ordre et 4 
tique fiscale qui, tout en s HHSpit int di 
qu 's l nul lu laboration de ses FM 
de complexité gra e à des dégre verments, 


Un exemple de l'application d'une telle politique vous clé 
fourni par l'attitude adoptée par le gouvernement précédent 
en matière de taxe sur la valeur ajoutée, I est bien certain, en 
effet, que nous n'aurions pas pu réaliser cette réforme avec la 


simplification radicale qu'elle supposait, si nous n'avions ga; 
été en mesure d'abandonner 80 à 100 milliards de recettes, 
A défaut de cet abandon, le taux de la taxe aurait été tellement 
élevé qu'une partie appréciable des industriels auraient vu Jeurs 
charges s'aggraver, ce que vous n'auriez cerlainement pas 
admis, 


Mais pour pratiquer une telle politique de remise en ordre et 
d'allégements, il est nécessaire de di gager des ressources, OF, à 


moins d'économies importantes à réaliser immédiatement ou la 


création d'impôts nouveaux, que reste-t-il à faire sinon à amé- 
liorer le contrôle des impôts existants ? 
C'est pourquoi j'ai persévéré dans Ja voie déjà tracce par mes 
devanciers et me suis attaché à lutter contre la fraude fiscale, 
Cette lutle paraît avoir porté ses fruits puisque nous avons 


abandonné plus de 100 milliards de recettes depuis le mois de 


septembre 1953 sans que les rentrées fiscales aient eu à en 
souffrir. 

Ainsi, aux raisons de justice qui militent en faveur de la 
répresion de la fraude fiscale s'ajoutent des raisons de poli- 


1 répression de la fraude est le seul moven 


tique fiscale puisque 
d'alle geluents, à 


de procéder, par voie de remise en ordre ou 
une saine réforme de la tiscalité, 

Inversement, les succès obtenus dans la répression de Ja 
fraude doivent ètre obligatoirement accompagnés de mesures 
d'allégements, sans cela es taux des impôts appliqués sur des 
bases plus exactes finissent par engendrer des charges 
santes, 


vorui- 


Voir à droile. Tiens, tiens! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'e-t pourquoi, en parant on 
plus pressé, j'ai soumis à vos votes des propositions qui ont 
été incluses dans la loi du 10 avril 1954 alin d'alléger, au titre 
de la surtaxe progressive, l'ensemble des contribuables, et plus 
particulièrement les salaries, 


d'autres efforts dans ré 
l'aiméhoration de 


cens seront 
la lutte 


Je l'ai dit vendredi 
sibles au fur et à mesure de 
fraude, 


pos 


contre la 


Ne ce point de vue, il se peut que l'agitation obserce dans 
un certain nombre de départements témoigne de ce que l'ame 
lioration de la lutte contre la fraude fiscale nécessite un nouvel 
allégement des harèmes en matiere de taxe proportionnelle, 
au titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, cette 
fois, ce qui intéresse plus particulierement les commerçants, 

M. Joseph Denais. Ei les artisans. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 1° <uis pas opposé, à la 
condition toutefois, je vous l'ai dit, que chacun paye honneéte- 
ment et exactement ce qu'il doit. 


Certains de nos collègues ne manqueront pas de opposer 


que les anciens baremes ont été fixés en fonction de la fraude 


et qu'il était anormal d'améliorer le contrôle fiscal avant 
d'avoir détendu les barèmes, 

A cela, je répondrai non seulement que l'Etat n'est pas assez 
à l'aise pour engager des paris sur les répercussions d'une 
détente des barèmes, mais encore qu'il y à, quand même, des 


contribuables honnêtes qui acquittent leurs impôts quel qu'en 
soit le aux et que la justice commande donc que le contrôle 
fiscal soit efficacement assuré en touts hypothèse, 


Je ne me seandalise done pas du tout de savoir que les in 
pecteurs des contributions directes ont pu, dans un 
nombre de lixer des forfaits de hénéfices plus 
ce qui concerne les revenus de l'anuce 1993 qu'en ce 
concerne ceux de l'année 1952 


cerlart 
clevi en 


qui 


Cas, 
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En effet, tant que ces augmentations résultent d’une meil- 
leure approche de la réalité, la collectivité et, en particulier, 
les contribuables honnétes, sont assurés de tirer avantage de 
cette action de contrüle. 


M. Josenh Denais. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
dans une circulaire décuré que les forfaits de 1953 devaient 
être en toute hypothèse relevés par rapport à 1992. 


Quand on donne des instructions générales de cet ordre, on 
doit ben penser qu'elles seront dépassées dans lappication 
par un certain nombre de fonctionnaires, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Mormieur Denais, j'ai eu 
l'occasion, à trois ou quatre reprises, de m'expliquer à celte 
méme tribune sur ce même fait. Je vous ai lu les circulaires, 
et vous savez que leur texte n’est nullement conforme à celui 
que vous invoquez. 


M. Jean Chamant. !! à élé mal appliqué. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'ue première manifestation 
de la détente que rend possib.e le renforcement du contrôle 
fiscal a été le vote de l'amendement par lequel notre collègue 
M. Dorey proposait de porter à 440.000 francs le montant du 
bénélice des artisans au-dessous duquel est appliqué Je taux 
réduit de 9 p. 100 pour l'imposition à la taxe proportionnelle 
de l'impôt sur le revenu des per<onnes physiques. 


C'est également ce qui a permis de taxer à 5 p. 100 seulement 
certaines sommes encaissées par les membres des professions 
libérales, 


Un tel aménagement, pratiqué dans le sens de la détente, 
grâce aux facilités procurées md l'amélioration du contrôle 
lisca!, s'inscrit tout à fait dans le sens de notre politique. 


M. Auguste Tourtaud. ]!l est accompagné de mesures répres- 
Sivee. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet aménagement présen'e, 
en outre, l'avantage de contribuer directement à lapaisement 
des incidents qui ont fait l’objet du présent débat. 

En ce qui concerne la politique du contrôle fiscal, tout le 
monde s'accorde — le Gouvernement, les contrôleurs et les 
controlés — à considérer qu'une situation idéale serait atteinte 
le jour où le contrôleur n'aurait à remplir que les fonctions 
d'un conseiller lors de ses interventions chez un contrôlé. 

Certes, le contrôleur peut, d'ores et déjà, se borner à jouer 
le rôle d'un conseiller, lorsqu'il est certain de la sincérité de 
la comptabilité qu'il vérifie. 

Malheureusement, ce cas est relativement peu fréquent, sur- 
tout dans les petites entreprises. (Erclamations à droite et à 
l'extrême gauche.) 


M. Michel Jacquet, C'est tellement compliqué! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ...si bien que les contrô- 
leurs du fise finissent par remplir deux métiers. 

M. Auguste Tourtaud. Vous voulez orienter votre 
vous voulez frapper les petits, 


action; 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le premier est le Jeur 
pe celui d'expert en matière tiscale. Le second mélier n'est 
e leur que par nécessté, C'est le métier d'un expert comptable 
obligé de rétablir, sinon de deviner la vérité. 


Or, le second métier — celui d'expert comptable — est à la 
fois le plus long, le plus aléatoire, le plus difficile à exercer 
et le plus vexatoire à l'égard du contribuable. C'est ce métier- 
Jà que les contrôleurs voudraient, dans leur for intérieur, ne 

lus avoir à accomplir, afin de pouvoir se cantonner dans les 
onclions d'expertise et de conseil fiscal. 


Tout pareillement, ce n’est pas en matière fiscale que le 
contribuable craint les vérificateurs. C’est surtout en matière 
complable. It craint, en eflet, que le vérificateur ne considère 
ee sa comptabilité comme probante et entreprenne de rétablir 
a vérité, de manière plus ou moins empirique. 


En un mot, le con'ribuable redoute d’être livré à ce qu'il 
appelle « l'arbitraire de l'administration »… 
M. Joseph Denais. Tris juste! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. .. du éeul fait qu'il aura 
ps des erreurs formelles dans la tenue de sa comptabi- 
ité. 





M. Guy Petit. On ne tient presque pas compte de sa bonre 
foi, même lorsque, à l’origine, l'administration s’est trompée, 
Je pourrais vous donner des exemples, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Pour combattre autant que 
possible ce malaise, je me propose d'accomplir un effort d'in- 
formation auprès des contribuables. 

Cette information pourra résulter de brochures dans lesquelle; 
seront indiquées les conditions comptables à remplir pour être 
à l'abri d’un rejet de comptabilité. 

Ces brochures indiqueront également les grandes lignes du 
droit de communication de comptabilité, ce qui est d'ailleu 
fort simple, puisque dans l'intérêt même de l'établissement de 
la vérité, le droit de communication est total et qu'il n'a pour 
limite que les demandes qui pourraient avoir un caractère 
véxatoire. 

Ces brochures rappelleront enfin que le contribuable vérifs 
peut se faire assister, an cours de Ja vérification, par un 
conseil, notamment par un conseil iuridique ou un conse 
tiscal. 


M. Guy Petit. Cela coûte cher. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Elles rappelleront égaleme:t 
que le contribuable vérifié peut se faire représenter par quelque 
mandataire que ce soit. 

Enfin, dans une matière aussi délicate que celle dont nous 
discutons, les contacts psychologiques entre contrèleurs et 
contrôlés ont une importance extrème. 

Les incidents dont je suis saisi me montrent qu'il est très 
rare que le comportement des contrôleurs témoigne d’une muu- 
vaise intention, mais il m'arrive assez souvent de constater que 
les contrôleurs bien intentiornnés peuvent beurter des contri- 
buables sans le vouloir. 

Tel est, par exemple, le cas de cet inspecteur qui a notifié, 
seul vu des déclarations, des rehaussements de bénéfices cal- 
culés d’après le chiffre d’affaires, en avisant les contribuable: 
qu'ils n'auraient pas de pénalités s'ils acceptaient, mais qu'ils 
encourraient une maäjorat:on de 100 p. 100 s'ils rendaient ue 
vérification nécessaire. 

Il est certain qu'un tel comportement de la part de l'inspec- 
teur s’inspirait du souci de remettre les contribuables dans je 
droit chemin en leur donnant une possibilité d'éviter les péna- 
lités. 


M. Joseph Denais. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en prie. 


M. Joseph Denais. Les contrôleurs ont-ils le droit de reprocher 
à un contribuable d’avoir diminué ses matges bénéticiaires et 
de rétablir, par ge vo la matière imposable en tablant 
non pas sur les bénéfices réels, mais sur les bénéfices qu 
aurait dù faire si les taux habituels de marges bénéficiaire 
avaient été observés ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Certainement pas. 
M. Joseph Denais. Eh bien, cela se produit souvent, 


constaté dans mon 


M. Michel Jacquet. C'est exact. Je l'ai 
département. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous demande de me 
préciser les faits que vous connaissez, Je ferai procéder à d 
enquêtes. 

Pour le cas que je signale, les contribuables, naturellement 
plus sensibles aux apparences, ont eu le sentiment tout d'abor! 
d'être suspectés d'avoir fraudé, puis d’être l'objet d'un char:- 
tage en vue d'obtenir un rehaussement. 

Je me propose done de donner aux vérificateurs des instru: - 
tiuns dans lesquelies il leur sera rappelé que, quels que soient 
la courtoisie, la modération et l'esprit d'équité dont ils pen- 
vent déjà faire preuve, il y aura lieu, à l'avenir, de monte 
davantage encore de courtoisie, de modération et d'esprit 
d'équité et surtout de se comporter humainement.…. 


M. Paul Gosset. Et régulitrement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. quoique fermement 
bien! très bien!) 

Telles sont, dans ces divers domaines, les mesures psychol- 
giques de détente que je compte prendre. 

J'espère que ces mesures, alliées au minimum de ferm 
dont il convient qu'un Etat fasse preuve, sous peine 4° 
perdre et sa force et son autorité, mettront rapidement le por 
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inal aux incidents des derniers mois. Ces incidents n'auront 
été, en définitive, qu'une cæise de croissance de notre système 
(iscal à cet âge critique où, la fraude reculant, 5 est indispen- 
sable de savoir, au même moment et dans la proportion voulue, 
détendre les taux. 

Fan terminant, je m'adresse à M. Frédérie-Dupont et à M. Cris- 
tofoi pour leur dire que le Gouvernement oppose à leurs amen- 
dements l'article 48 du règlement ou l'article 1 de la loi de 
tinances- 


M. Guy Petit. Ils ne sont pas applicables, 


M. le président. La commission désire-telle donner mainte- 
nant son avis ? 


M. Jean-Paul Palewski, vice-présilent de La commission. La 
commission parlera après les orateurs imscrits, qu'elle désire 
entendre, 


M. le président. En conséquence, la parole est à M. Frédéric- 
Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Il y a trois jours, j'ai déjà eu l'occasion 
de démontrer, grâce à une documentation qui m'a été fournie 
par les fonctionnaires des régies des contributions directes, des 
contributions indirectes et de l'enregistrement, que l'institution 
ie contrôle polyvalent n’a apporté, en fait, aucune recette sup- 
plémentaire et que, par conséquent, lorsque nous en deman- 
dons la suppression, on ne peut nous opposer l'article 48 du 
reglement ou l’article 1* de la loi de finances. 

Mais, depuis, j'ai pu compléter sur ce point ma documenta- 
tion. C’est ainsi que je puis donner connaissance à l’Assemblée 
d'un procès-verbal contenant l'opinion de M. Delouvrier, qui, 
vous k savez, est une des plus hautes personnalités de l'admi- 
nistration des finances. M. Delouvrier oceupait alors les plus 
importantes fonetions dans le service des impôts. Je m'adresse 

plus partieulièrement à M. Palewski, vice-président de la 
Commission, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. De 
Jocrment ? 


M. Frédéric-Dupont, De 1951. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, I! dite donc de 
Depuis, la situation a bien évolué. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
permettez-moi d’abord de vous faire remarquer que je n'ai 
pas interrompu votre exposé. J'ajoute que je pos-èke des 
locuments beaucoup plus récents. 

Mais c’est d’abord pour vous, monsieur le vice-président de 
la commission des finances, que je parle. Je vous demande de 
vouloir bien nrécouter, ear 1l s'agit de savoir si l’article 1* 
le la loi de finances est applicable ou non et si, en ces matières, 
nous délibérons sérieusement ou non. 

M. Delouvrier a recéennu qu'il élait vraisemblable que les 
vérificateurs spécialisés auraient eu, s'ils étaient restés dans 
leu brigade, un rendement suptrieur à celui qui a été le leur 
iu contrôle unique. 

Par la suite, il a déclaré : « Eu égard à la variété, à la com- 
plexité des divers éléments dont on doit tenir compte, il n’est 
pas possible de déterminer si les méthodes expérimentées se 
sont traduites par des résultats différents de ceux qui ont été 
ubtenus par des méthodes traditionneles, » 

Puis, après avoir dit qu'il ne fallait pas tenir compte dn 
rendement, M. Delouvrier a ajouté que l’effiescité du contrèle 
unique réside surtout dans l'effet d'exemplarité. 

D'autre part, vous savez, mesdames, messieurs qu'il résuite 
des statistiques que le rendement d'un vérificateur monovalent 
est supérieur à celui d’un vérificateur polyvalent. 

Voici enfin une déclaration plus récents, du 2% décembre 
1953, faite au Conseil économique, dont vous savez combien 
es travaux sont sérieux, par un des hants fonclüonnaires qui 
l 


quelle date est ce 


irois ans. 


eprésentent Fadministration des contributions indirectes. Je la 
s également : 

« Les constatations faites au cours de vérifications tradition- 
nelles aboutissent à des recouvrements qui sont, au bout d'un 
an, de 80 p. 100; avec la polyvalence les recouvrements atlei- 
£nent rarement 50 100, car les sommes exigées sont teiles 


] 
1 
u 


qu'elles ruinent en fait complètement l'entreprise incriminée. » 
. Voilà donc, mesdames, messieurs, deux déclarations récentes, 
l'une intéressante par l'autorité de son auteur, M Delouvrier 
l'autre qui émane du représentant de la régie des indirectes, 
soit tout de même de ph 
contributions indirectes. 


us de 89 p. 100 des contrôleurs des 





M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan. Comment s'appelle-t-il ? 


M. Frédéric-Dupont. C'est M. Della qui, à la commission des 
inances du Conseil économique, le 23 décembre 1953, est vera 
déclarer qu'en fait endement des polyvalents était très 


rieur au rendement des vérificateurs ordinaires. 


infé- 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est le représentant de son 
syndicat auprès du Conseil « onomique ; il est évident qu'il 


<v « "à 
défend la ‘hèse syndicale, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Ce n'est pas le représentant de l’administraiton. 

M. Frédéric-Dupont. Je pourrais vou 
vice, qui représente les polyvalents, défend également la cause 
des polyvalents, La conclusion est que l’Assemblée doit juste- 
ment être juge et que vous n'avez pas le droit, avec votre 
autorité de ministre défendant le service en cause, avec la 
documentation de ce service, de venir nous dire: « Faites-moi 
confiance quand j'affirme que la suppression des polyvalents 
diminuerail les ressources du Trésor », 


répondre que votre ser- 


M'appuyant sur Fautorité de M. Delouvrier, un des grands 
directeurs de l'administration des finances, et sur les - décla- 
rations d'un homme qui représente 80 p. 100 des contrôleurs, 
je constate leur désaccord complet avec vos déclarations et je 
dis que c'est l’Assemblée, en détinitive, qui doit être juge. Pour 
ma part, j'estime que l’article 1% de la loi de finances ne s’ap- 
plique pas. 


Vous m'opposiez tout à ] 


l'heure l'ancienneté de certaines 
des déclarations que je citais, En voici une du 12 février 1954 
faite au comité technique par le représentant de ladministra- 
tion des contributions directes et qui va exacl dans 1e 
même sens que les précédentes, 


met 


Voici encore un autre mamifeste assez récent qui déclaro 
toujours exactement la même qu'en fait le 
système des polyvalents n'a pas lant été institué en vue d'obte- 
nir des ressources supplémentaires que, comme le dit M. Delou- 
vrier, d'appliquer une technique nouvelle animée d'un esprit 
nouveau. Il s’agit davantage de s'appuyer sur l'exemplarité de 
Ja répression que : 11 l'éq uté de la sanction, 


chose, à Ssavoil 


Ainsi, mesdames, messieurs, vous avez très bien saisi Île 
sens de ce contrôle nouvean qu’on appelle Ja polyvalence, Avec 
l'an \ svstème les vérifications étaient fréquentes. Le contrô- 
leur avait la charge d'un arrondissement, 11 connaissait tous 
les contribuables. 1 pou ut apprécier leur bonne foi. 

A droite. Très bien! 

M. Frédéric.Dupont. Souvent même, le contrôleur était leur 
conseiller prévealif. 1] Y an ut une coilaborat h amicale entre 
ie fonctionnaire et le contribuable, le premier prenant souvent 
ja peine de venir trouver Je second pour Ini dire qu'il devait 
faire attention, qu'il était sur une mauvaise piste, ernpt hant 
ainsi la fraude de l'impôt. 

De plus, le vérificateur avait essentiellement pour mission de 


Il 


rechercher le vrai fraudeur, le fraudeur ietégral, celui qui n'est 
] hercher celui qui 


déclaré nulle purt, Car s’il est bien de re 
| vaut beaucoup mieux encore rechercher 
lement un 


ne déclare pas assez, 11 
celui qui ne déclare rien du tout et qui est génér 


tres gros fraudeur, Seul le contrôleur qui vil dans 1e pays, qui 
connail n monde, peut faire ce travail. 

fin, c'est lui « 11 dans l'ar en SY | ne, JjJugt il le Ja 
bonne foi et appréciait la pénalité. 

Ce qui est particulièrement grave, monsieur le ministre, dans 
le nouveau système de contrôle polyvalent, c'est que vous 
avez centralisé considérablement vos services de contrôle et 
de vérifi ition. 

Au momeut même où ts subordonnez tout à la bonne 


foi — je reviendrai dans un instant sur votre récente cireu- 
Jaire dans laquelle veus ne demandez pas seulement qu'elle 
soit prouvée, mais évidente — ce n’est plus le vérificateur, 
qui a vu l'intéressé, qui connaît son affaire, son dossier, qui 
a discuté avec lui, qui pourra juger de cette bonne foi; 
ce m'est même plus le directeur des contributions qui pourra 
valider l'appréciation de l'enqgunêteur en eontact avec le contri- 
buable; c’est tout un nouvel état-major, aux effecUfs d'ailleurs 
assez importants, qui jugera sur pièces. 

C'est l'état-major polyvalent qui dé idera s’ y æ ou non 
bonne foi et qui dira, par conséquent, si telle personne qu'il 
n'a pas vue — doit être ruimée ou non, doit être traduite ou 
non devant le tribunal correctionnel. 
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Voila essentiellement ce qu'il y a de plus grave dans le nou- 
veau système que vous avez instauré. 

Praliquement que se paese-t-il? Le contrôleur polyvalent, 
qui ne peul pas lout connaitre, te va pas s'attaquer aux grosses 
entreprises, se heurter À des contentieux sérieux. 


M. Michel Jacquet. Nilurellement! 


M. Frééric-Dupont, En réuiilé, et tous les fonctionnaires en 
sont d'accord, vous les avez guidés vers les pelites entreprises 
pour qu'ils se fassent la main, parce qu'avec celies-là on peut 
facilement se mesurer... 


M. Michel Jacquet. Parce qu'elles n'ont pas de défense. 


M. Frédéric-Dupont. … il n'y a pas de risque. C'est ainsi que 
tous les contrôleurs de France se sont aperçus qu’on les diri- 
geait vers les peliles entreprises. 

Votre système actuel, c'est le système du terrorisme; de 
« l'exemplarité », comme disait M. Delouvrier. Il ne s'agit plus 
de collaborer avec les contribuables, il s'agit de trouver un 
fraudeur et de l'assassiner, 

C'est le bulletin du syndicat national des cadres des contri- 
butions indirectes et du cadastre qui déclare. 


M. Paul Gosset. Me permetlez-Vous de vous interrompre, mon- 
sieur Frédéric-Dupont ? 


M. Frédéris-Dupont. Volonticrs. 


M. Paul Gosset. M. Frédéric-Dupont vient de dire que les 
contrôleurs polyvalents sont orientés vers les petits coutribua- 
bles. Nous en avons tous la conviction. 


M. Jean Cristofol. M le ministre lui-même l’a dit à la tribune. 


M. Paul Gosset. Mais il est d'autres orientations qui m'inquiè- 
tent aulant. 

Vous avez donné la liste des départements qui feront l'objet 
du contrôle polyvalent dans les prochaines semaines. Puis-je 
demander à M. le secrétaire d'Etat au budget comment il se fait 
qu'on ne trouve dans cette liste ni le département de l'Eure ni 
de département du Jura ? (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Frédéric-Dupont, 
me permetlez-vous de répondre à M. Gosset ? 


M. Frédéric-Dupont. Certainement, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai cité tout à l'heure tes 
quatre départements ou opérent actuellement des contrôieurs 
polyvaents, 


M. Paul Gosset. J'en connais un qui est un département exem- 
plaire de 1ovauté fiscale, c'est celui que je représente. 


M. le secrétaire d'Eiat au budget. Sur ces quatre départements 
ravaillent 277 contrôleurs polyvalents sur un effectif total de 
316, Les 39 autres contrôleurs polyvalents sont répartis sur 
quatorze autres départements, - 

Je puis d'ailleurs vous donner ïa liste complète, si vous 
désirez la connaître. 


M. Menri Savale. M. le ministre nous à déjà donné connaïs- 
sance de cette liste tout à l'heure. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ia voici: département de 
Y'Ain, 4 contrôleurs; Aisne, 3; Allier, 5; Aude, 2; Rouches-du- 
Rhône, 14; Loiret, 5; Lot-et-Garonne, 1; Meurthe-et-Moselle, 2; 
Moselle, 2; Puy-de-Dôme, 3; Pyréntes-Orientales, 3; Rhône, 3; 
Saône-et-Loire, 6; Sarthe, 2; Seine-et-Oise, 10; Vaucluse, 1; 
Vienne, 2; Seine, 250, Total, 316 contrôleurs. 


M. Frédéric-Dupont. Je vais vous poser de nouveau la ques- 
tion, monsieur le ministre: avez-vous l'intention de développer 
ce système ? Est-ce un commencement ou un maximum ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Frédérie-Dupont, 
je vou< ai expliqué tout à l'heure, fort longuement, et l’étymo- 
ogie et l'ulilité de la polyvalence. 

Je vous ai démontré que le système de la polyvalence offrait 
au contribuable la facilité de n'être contrôlé qu'une seule fois, 
alors que dans le système actuel le même contribuable devrait 
être vérifié trois fois pour que le mème résultat soit obtenu. 

Par la même occasion, j'indique, répondant au désir d'un 
cerlaiu mombre de nos collègues qui prétendent que seules les 





petites entreprises sont vérifiées, que le chiffre moyen des 
bénéfices constatés dans l’ensemble des entreprises vérifiées res- 
sort à sept millions de francs, 1 ne s'agit donc pas seulement 
de petites entreprises, 


M. Frédéric Dupont. Monsieur le ministre, je constate que 
vous ne prenez nullement l'engagement "de ne pas étendre la 
système du contrôle polyvalent. Or nous sommes en présence 
d'une expérience qui, faite sur Paris pris comme cobaye, 
commence à se répandre en province et bientôt, si nous n'y 
prenons pas garde, va s'étendre à la France entière. ; 

En ce qui concerne l'intérêt tout particulier que portent les 
polyvalents aux petites entreprises, je citerai deux documents, 
L'un est le Bulletin du Syndicat national des cadres des contri. 
butions indirectes. I indique : 

« Lorsqu'on sait que, par Ja force des choses, la lutte contre 
la fraude fiscale va s'exercer uniquement à l'encontre des petits 
et movens Commerçants, on peut apprécier à leur valeur les 
résultats que l’on peut attendre de cette mobilisation générale, 

« Ce que l’on représente comme nne panacée universelle n'est 
en définitive pas autre chose qu'une arme de guerre destinés 
à mettre en coupe réglée une catégorie bien déterminée: les 
petits boutiquiers. » 

L'autre document émane du Conseil économique, commission 
des finances, séance du mercredi 2% décembre 1953. Voici ce 
que dit M. Langlet, qui représente les contributions directes : 

« Cette innovation ne concerne que les petites et moyennes 
entreprises. Le contrôle, tel qu'il est appliqué par les agents 
polyvalents, permet toujours de rejeter une comptabilité 
puisque les recettes ne sont pas par définition appuyées de 
justilications comptables. 

« Jusqu'à présent, le rejet d'une comptabilité entraînait Je 
droit pour l'agent de contrôle de procéder à une taxation d'of- 
fice, mais il n'y était procédé qu'avec des ménagements 
Désormais, au contraire, dès qu'il y a eu rejet de la compta- 
bilité, on fixe une taxation aussi lourde que possible et on 
applique la pénalisation de 100 p. 100 ». 

« Cette pénalisation est d'autant plus grave », ajoute le repré. 
sentant du syndicat des contributions directes, « qu'elle s'ap- 
plique à toutes les obligations fiscales de l'assujetti, qu'il 
s'agisse des contributions directes, indirectes, ou de l'enregis- 
trement. 

« Selon les nouvelles directives, l'agent de contrôle ne devant 
pe transiger ou faire remise de la pénalisstion de 100 p. 100 et 
a simple constatation d'une anomalie dans la comptabilité 
devant être considérée comme fraude, on peut souligner que, 
presque systématiquement, un fonctionnaire fait à lui seul ce 
que n'oserait pas faire le législateur: doubler la charge de l'im- 
pot. » 

Voilà, mesdames, messieurs, comment s’exprimait au Con-e4 
économique le représentant des contributions directes. 

Tels sont les points essentiels que je voulais souligner, 

Quand vous me dites, monsieur le secrétaire d'Etat, que nous 
sommes en présence d'un mythe, que les contrôleurs poly- 
va:ents n’ont pas de pouvoirs spéciaux et qu'en réalité ce sont 
des contrôleurs comme les autres, laissez-moi vous rétorquer 
que nous sommes loin d'être d'accord. 


Vous savez très bien qne ce qui caractérise le système, la 
charte même qui est à la base de sa constitution, ce sont les 
circulaires remises aux contrôleurs et l'esprit qui les anime. 

Je n'avais pas l'intention de revenir sur ce point, mais puis- 
que vous avez vous-même parlé des polyvalents comme s'il 
s'agissait de mythes et comme si je m'attaquais à une légende, 
laissez-moi vous rappeler l'instruction générale aux brigades 
polyvalentes de Ja Seine, véritable bréviaire du polyvalent, 
qui fut d'ailleurs écrite par le fondateur du système. Cela 
vous donnera une idée de l'esprit de ce « mythe ». Voici cette 
charte du polyvalent : 


« Vous aurez à montrer la force de l'administration, 


« Du point de vue de la documentation, le contribuable 
ignore sans doute que les dossiers et les fiches des trois régies 
dont disposent les vérificateurs polyvalents permettent de 
connaître son train de vie, ses déplacements, ses démêlés avec 
la justice ou le contrôle économique, ses acquisitions mobi- 
lières, sa fortune mobilière, ses comptes en banque, ses Joca- 
tions de coffres, ses revenus d'appoint, ses parents, ses prin- 
cipales relations d'affaires, 


« Du point de vue des investigations, il est bon que l'on 
sache que l'administration dispose dans Ja Seine d’un service 
de recherches spécialement ontillé pour réunir dans tous les 
organismes mublics ou privés les recoupements les plus divers 
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«ur les opérations des contribuables vérifiés. A titre de pré- 
asion pour la seule administration des contributions directes, 
la masse des bullelins de recoupement de la Seine dépasserait 
chaque amnée, S ils étaient empilés, deux fois la tour Eiffei en 
hauteur. » 

Une autre circulaire adressée aux polyvalents déclare : 

Le contribuable vérifié n’a pas à redouter de constituer un 
cas isolé, Son intérêt même est de fariliter le contrôle atin que 
e vérificateur, plus rapidement libéré, étende ses investiga- 
“ons sur les entreprises concurrentes, » C'est un singulier 
appel à Ja solidarité professionnelle, 

Autre circulaire: « Les agents devront s'attacher à ce que 
services d’assiette consignent briévement sur des fiches de 
format commercial ce qu'ils pensent de l'entreprise ou du 
contribuable au point de vue fiscal ou même à d'autres points 
de vue, et ce qu'ils soupconnent, fût-ce par oui dire. 

ces fiches seront Re dans la partie supérieure de la 

uverture de chaque dossier. 

11 est instamment demandé à MM. les directeurs 

rte que les agents d’assieite placés sous Jeurs 
sent preuve d'aucune réticence, même mentale, 
lation de ces fiches de renseignements. » 


le faire en 
ordres ne 
dans la 


Voilà la rouvelle méthode, véritable méthode d'inquisition 
cale renforcée ! 

C'est un esprit de sévérité, de terrorisme systématique qui 
t à Ja base de l'institution des contrôleurs polyvalents. Je 

ois savoir même que ces contrôleurs touchent primes 
rendement particulières qui ajoutent encore à ému- 


La tion, 


des 


leur 


l'ai eu l'occasion de lire les procès-verbaux de réunions au 

rs desquelles des brigades ont été jugées d'aprés leur sévé- 
C'est ainsi qu'on a reproché à certaines d'entre elles de 
e pas avoir envoyé en correctionnelle suffisamment de com- 
merçcants, On a même parlé d'un nombre déterminé de 
commerçants, cinq ceats, qui devaient être livrés annuellement 
au tribunal correctionnel. On institue une sorte de dirigisme, 
en vertu duquel on estime que tel délit doit procurer aux 
tribunaux tant de délinquants, 

lous les contrôleurs en sont d'accord, c’est le système du 

it: aquage, du terrorisme fiscal, c'est le sy<tème de la psvchose 
de guerre aux contribuables, Ce n’est pas moi qui l'afTirme, 
toutes les circulaires des syndicats de fonctionnaires le disent, 


qui est grave, c’est que vous êtes en train, monsieur le 
“taire d'Etat, de démoraliser un corps de fonctionnaires qui 
était certainement un des meilleurs de l'Etat, 

Depuis un siècle, vos contrôleurs des contributions directes 
et indirectes et de l'enregistrement assumaient avec beaucoup 
d'intelligence de très lourdes responsabilités et appliquaient 

s lois qui souvent n'étaient pas faciles à appliquer et qui, 

elles l’étaient, mèneraient automatiquement les contribuables 

la faillite. 

Leur rôle est considérable. Je me souviens que le président 
Lallaux, interrogé sur l'avenir de l'impôt sur le revenu, répon- 
dait : L'impôt sur le revenu vaudra ce que vaudront les 

ntrôleurs chargés de l'appliquer. » 

IL n'y a pas de rôle plus délicat que celui des contrôleurs 
des contributions, Is doivent inspirer confiance comme un 
magistrat, Or, à cette notion de contrôleur magistrat, vous 

‘ulez aujourd'hui substituer Ja nôtion de contrôleur policier, 


C'est Jà l'esprit nouveau que vous voulez insuffler dans 

‘dministration. Vous êtes en train, je vous le dis très sérieu- 
sement, de démoraliser ce corps des contrôleurs des contri- 
hulions directes, des contributions indirectes et de l’enregis- 
trement, qui par le passé avait donné tant de preuves de sa 
sagesse et de son intelligence. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous nous disiez tout à l'heure 
que vous vouliez mettre en garde l’Assemblée, les mouvements 
de commerçants, contre une certaine démagogie. 
_Permettez-moi de vous mettre en garde à mon tour, et cela 
d'autant plus volontiers que je vous connais, que je sais que 
vous êtes un esprit libéral et sage. C'est avec regret que je 
vous vois descendre une mauvaise pente, celle de la répres- 
Sion systématique qui n'est pas du tout dans votre esprit, dans 
\oire caractère ni dans voire tendance politique. ù 

C'est ainsi que je lis dans votre circulaire du 16 sep- 
lembre 1953: « 11 y aura lieu désormais de se conformer aux 
prescriptions suivantes: en ce qui concerne les contributions 
directes, la majoration de 100 p, 100 sera appliquée chaque 
lois que le contribuable n'aura pas démontré sa bonne foi ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Evidemment! 





M. Frédéric-Dupont. Vous savez portant qu'il est souvent tres 
difficile de démontrer sa bonne foi, surtout quand on est peut 
ou moven commercant et qu'on n'a pas, justement, comme les 
ulicrement 


grosses entreprises, un service complable part 
sCrICux. 

V )u1S joutez dans ette mime ci ulaire : 

« En ce qui concerne la taxe sur le chiffre d'affiire les 
actes contentieux seront établis dans tous les cas où la bonne 
foi ne sera pa évidente. » 


Dans quelle mesure une bonne foi peut-elle être considcice 
comme évidente ? Acte contentieux, vous savez ce que cela veut 
cela signilie qu'on traduira le commerçant en 


hüionnelle. 


dire : COTTUCe 


M. Roland Boscary-Monservin. C'e-t la preuve impossible ! 

M. Frédéric-Dupont. Lou: 
un Comimerçant passe en 
moral et matériel consid: 


savez qu'à partir du moment où 
correctionnelle, c'est un preJudice 
table { 


qui lui est causé, 


Vos circulaires sont en train de ruiner de nombreux honnêtes 
rens, je vous l'assure, et je crois qu'un débat comme celui<i 
el un vol: Corp) Ceiui que Je Vais di nandet à \s-emblh 0 
d'émettre seront les meilleures garanties pour vous empêcher 


de persévérer dans une voie aussi grave et aussi dangereu-e 
pour la foule de ceux qui risquent leurs capitaux, qui la fin 
du mois ne peuvent pas demander à l'Etat de payer ee qui 
manque dans leur caisse, et qui, en ce moment, ont l'imprese 
sion d'être traqués 

D'autre part, à ceux d'entre vous qui ne sont pas de Pari 
qui représentent des départements de province, je fais remar- 
quer que dans sa réponse, M, le secrétaite d'Elat au budget, 
lorsque je lui ai demandé S'il comptait généraliser le systeme 
des polyvalents, c'est-à-dire cette forme de terrorisme fiscal, 
n'a pris aucun engagement. 

Par conséquent, vous êles tous à méme de voir 1l0na} 


ni 
s'instaurer dans vos départements ce nouveau régime fiscal, et 


vous savez très bien quelles seraient les responsabilit que 
vous encourriez si vous laissiez ce système se généraliser, 

En réalité, ce systéme des polyvalents, loin d'être un mywthe, 
a fait le plus grand tort à la réputation de la France à l’étran- 
cer. Je lisais, il n'y a pas trés longtemps, un article d'un 
journal trés fran ophile, le Journal d: Gen e, Ve LUI CON) het 
Sexprime M. Pierre Bernus, Fun des hommes les plus fuvo- 
rables à la France dans la presse Ctuanger 

L'expression bizarre, d ipbparei ntuique, qu \ lue 
ci-dessus, des brigades lvvalenies désigne une dé plus 
récentes et aussi des plus cu ices inventions de Ia fi [REE 
française actuelle, issue du ci u € chullition de quelque 
grand inquisiteur fiscal. Elle sème la terreur dans certains 
milieux, surtout commerciaux... 

Mesdames, IMESSIQUTS, je uis le prenne rendre hom age 
aux hommes qui ont la responsabilité trés lourde de la fiscalité 
française. Seulement, voyez-vous c'est pour cela que notre 
collaloration peut être fécondk S'il faut de très hauts fo 
lionnaires pour appliquer des textes ax ine rigueur de mathé- 
malicien, il faut aussi des députés pour vous rappeler que l'on 
a aflaire à des hommex, Les problèmes humains n ont pas 
des équations mathématiques, 


I ne s'agit pas Si ulement de règles strictes, mais d'hormmes 
qui ont leurs souffiances, leurs difficultés, surtout à l'heure 
actuelle, dans les périodes de crise que nous connaissons, et 
de mème que je suis prêt à m'inciner devant votre technique, 
je vous demande de vous incliner quelquefois, à votre tour, 
devant notre expérience, Vous êtes Ja science, mais nous 


sommes la x ipplaudissements à droite 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Avant que vous ne quittiez 


la tribune, monsieur Frédéric-Dupont, je vous répondrai unimé- 
diatement à propos de la cireuiatre du 16 septembre 1952, que 
VOUS avez evoquee, 

Contrairement à ce que vous pensez, ces instruction ni 
extrémement libérales. 

M. Roland Bostary-Monsservin. Cornraernt cola ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. . pui-qu'elles constituent 


une attenuation des dispo ions du code 
Celui-ei prévoit, en effet, qu'en 
Î infracti nn doit 
alors que la circulaire 
contentieux ne devra 
du contribuable n'aura 
H va 
libérale 


gencral des Inipôts, 


malière de chiffre d'affaires, 
être constatée par un acte contentieux 
dont vous avez parlé précise que l'acte 
être élabli que lorsque la bonne foi 
pas été démontrée. 


ation extrémement 


toute 


donc là, de ma part, une interpri 


du couc général des Hupôts. 











3130 ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


JUIN 1954 


SEANCE DU 29 





Je prolite de cette occasion pour vous donner un certain 
nombre de précisions, Le: brigades po'yvalentes, a-t-on dit, 
S'attaquent plus particulierement aux petites entreprises. Je 
vous ai donné quelques indications sur 1 moyenne générale des 
bénétices des entreprises contrôlées par elles, Je voudrais main- 
tenant vous donner quelques précisions sur l'ampleur de leur 
chiffre d'affaires, 

le contrôles opérés pat les 
concernent, à concurrence de 76 p. 100, des entreprises faisant 
inoins de 13 inillons de chiffre d'affaires annuel: à concurrence 
de 4,3% p. 100 des entreprises faisant entre 15 et 50 millions de 
chiffre d'affaires: à concurrence de 10,3 p. 100 des entreprises 
faisant de 50 millions à 400 millions de chiffre d'affaires, et à 
concurrence de 3,4 p. 100 des entreprises dont le chiffre d'af- 
faires depasse 400 millions, 

Je répète qu'il s'agit là des contrôleurs non polyvalents. 

Pour les entreprises faisant moins de 15 millions de chiffre 
d'affaires, les contrôles polyvalents interviennent pour 4,8 pour 
joe, Entre 15 millions et 50 millions, ils interviennent pour 
19,6 p, 100: entre 30 millions et 400 millions, pour 56,5 p. 106; 
au-dessus de 400 millions, pour 19,2 p. 100. 

C'est vous dire que le principal effort des contrôleurs poly- 
valeuts porte sur les grosses entreprises, 

Par ailleurs, dans l'exposé que vient de faire M. Frédéric- 
Dupont, je remarque qu'il a tout évoqué, le contrôle polyvalent, 
Fa sévérité de ces contrôles, la nécessité de leur humanisation, 
entin l'ensemble du probléme, sauf un élément qui semble être 
oublié et qui cependant est angoissant, je vous l'ai dit, c'est 
la fraude. 

Ce malin, 
fraude qui est 
certunement 
fraudes 
His ox 1: 

Cependant, cela est imprimé dans des organes professionnels, 
Jai sous les veux un magazine qui s'intitule Entreprise et 
dont, je pense. aucun des fonctionnaires des finances n'est 
dirigeant, En article qui concerne une affaire industrielle de 
fruits et légumes se termine ainsi: 

« Cependant, cette entreprise se heurte à une difficulté 
majeure pour une entreprise commerciale et qui joue sur des 
marges bénéficiaires faibles, Févo'ution de Ia fiscalité, Là 
comme ailleurs, dans le commerce des fruits et primeurs, la 
fraude fiscale sévit, mais elle y est d'autant plus facile qu'il 
s'agit d'une profession artisanale où les denrées sont péris- 
sables, les transactions fractionnées et éparpillées, 

« La fraude constitue une tentation bien facile. Le contrôle 
est d'autant plus difficile que les entreprises sont de faible 
envergure, 

« Cette situation de fait constitue, pour l'entreprise en ques- 
tion ainsi que pour toutes les entreprises progressistes, un lourd 
handicap, car ce qu'elles gagnent en ralëson de leur organisa- 
tion, elles risquent de le perdre par l'effet de la fraude fiscale 
qui permet à des intermédiaires peu serupuleux de rester com- 
pétitifs grâce à des moyens qui ne sont pas de nature écono- 
mique. » 


contrôleurs non polyvalents 


plus personne ne parle de la fraude. Or, c'est Ja 
à l'origine des contrôles, Les contrôles seraient 
moins sévères S'ils ne faisaient pas apparaitre 
extrémement importantes, Personne n'en doute, 
veut pas le reconnaitre, 


des 


M. Jean Cristotol. (e sont les grandes entreprises qui accu- 
sent Les artisans marchands de légumes de frauder. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai simplement voulu vous 
rappeler que le probléme de l'existence ou de la suppression 
du contrôle polyvalent est avant tout conditionné par la persis- 
tance ou la cessation de la fraude. 

I faut avoir le courage de poser le problème tel qu'il est, 
et j'ai le devoir de vous dire que, malheureusement, la fraude 
existe, qu'elle est extrèmement importante... 


M. Guy Petit. De quelle ampleur ? 


M, le secrétaire d'Etat au budget. ...et qu'elle empêche de 
ramener à un taux convenable les impôts frappant les autres 
contribuables qui, soit par honnêteté, soit Eee qu'ils ne peu- 
sent faire autrement, déclarent la totalité de leurs revenus. 


M. Paul Gosset. Je suis de votre avis, monsieur le ministre. 


M. André-Jean Godin. Mais vous mettez la charrue devant 
Je; bœæufs, 
Abaissez le taux des impôts, et la fraude disparaîtra! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce long débat est extrème- 
ment important et le sera plus encore s'il se traduit par une 
atténuation de Ja fraude fiscale qui permettra un nouvel abaïis- 
sement du taux de certains impôts, 





En effet — et de cela encore, personne ne dit mot — de tris 
onbreux impôts ont été réduits, depuis quelques mois, pui 
M. le ministre des finances et par moi-même, qu'il s'agisse des 
impôts directs ou des impôts indirects, C'est un pari que nous 
avons fait et que nous sommes en voie de gagner puisque 
comme je vous le disais tout à l'heure, après avoir consenti 
plus de 100 milliards d'abattements depuis un an, nous consti- 
tons que les recettes fiscales n'ont pas diminué pour autant. 

Nous allons, à partir du 1% juillet, appliquer la nouvelle for- 
mule de la taxe sur la valeur ajoutée, qui elle-même comport: 
un Sacrifice considérable de la part du Trésor, vous le savez. 


M. Auguste Tourtaud, Le drame, c'est que les petits et leg 


IUOVENS contribuables ne s'en apercoivent pas. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vou: en prié, monsieur 
Tourtaud, laissez-moi développer ma pensée, 

Cet effort d'allègement fiscal exige en contrepartie un con 
tôle sévère sur les fraudeurs, 


M. Auguste Tourtaud, Sur le: grosses sociétés, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il 6! inadmissible que les 
fraudeurs empêchent l'ensemble des contribuables de protiter 
des bonnes dispositions du Gouvernement et toute la populi. 
tion de tirer parti d'une expansion économique qui est aujour- 
d'hui, pour ja France, une nécessité vitale. | 

M. Pau! Gosset, Je suis parfaitement d'accord, 

M. Roland Boscary-Monsservin. À côté de la fraude, il y à 
aussi l'erreur, qui est tout autre chose, 

M. Michel Jacquet. Il ne faut pas voir des fraudeurs partout, 

M. Frédéric-Dupont. Il ne s'agit pas de défendre les fraudeur k 
monsieur le ministre, I s'agit de savoir si les anciennes régies, 
contributions directes, contributions indirectes et enregistre. 
ment, sont capables de réprimer plus efficacement et plus 
équitablement la fraude, où S'il faut les remplacer par le: 
vérificateurs polyvalents, Tel est le seul objet de ce débat. 

Je suis obligé de vous dire que, lorsque vous parlez de l'effi 
cacité du contrôle de la fraude fiscale par le système polyve 
lent, vous êtes en contradiction avec tous les contrôleurs de 
France, sauf, évidemment, avec les vérificateurs polyvalents. 

J'entends bien que vous nous dites que les contrôleurs 
polyvalents ont quélquefois mis la main au collet de quelque; 
gros chefs d'entreprise et que leur champ d'investigation à 
été très vaste. Mais les contrôleurs vous ont répondu, lorsque 
vous leur avez dit cela, an cours de Ja réunion du comité 
technique de la direction générale des impôts, le 12 février 1955. 

En réalité, le service des polyvalents |eardé. de temps en 
temps, parmi les dossiers constitués par les vrais contrôleurs, 
un dossier symbolique qui justement porte sur un gros chiffre 
et concerne une grosse entreprise et grâce auquel on tend à 
démontrer que, au fond, la brigade polyvalente s'occupe davan- 
tage des gros fraudeurs que des petits. 

C'est ce que l'on appelle le svstème de l'écrémage, mais il 
ne peut tromper persoine. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. À la réunion du 12 février 
1954, que vous avez évoquée, une seule voix sur vingt set 
élevée contre l'institution du contrôle polyvalent, 


M. Frédéric-Dupont. Au moins deux voix, car voici le proc?s- 
verbal rédigé au nom des contrôleurs de France... 


M. François Benard. Le: petits contrôleurs! (Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont. Je vous parle des contrôleurs des contrt- 
butions directes et des contrigutions ‘indirectes, petits ou 
grands, je l'ignore. 

J'apporte le témoignage de gens que l'on peut tout de mêrmr 
entendre autant que les représentants des contrôleurs poly- 
valents. L'opinion de syndicats qui représentent une gros-e 
majorité de contrôleurs — grands, moyens et petits — e-t 
formelle, car je lis dans le procès-verbal de la réunion du 
comité" technique de là direction générale des impôts du 
12 février 1954 cette déclaration du représentant des contro- 
leurs des contributions indirectes : 

« Les renseignements produits ne permettent pas une compa- 
raison valable entre les résultats des brigades polyvalentes et 
ceux des contrôleurs monovalents, qui n'ont pas la possibilite 
d'écrémer les dossiers et de choisir des affaires les rh + 
intéressantes. 
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« Ils sont même assez souvent astreints à effectuer des 
vérifications non susceptibles de donner des résultats appré- 
ciables. » 

I lui apparaît que le rythme des vérifications polyvalentes 
est inférieur, monsieur le président de la commission des 
finances, à celui des contrôles monovalents, et il voit dans ce 
ralentissement de la fréquence des interventions la consé- 
quence du principe d'exemplarité, qui est à la base de la 
polyvalence et qui, selon lui, en diminue l'efficacité, 


C'est le principe de l'exemplarité qui est en cause et c'est 
un grand fonctionnaire, M. Delouvrier, qui vous l'a affirmé au 
moment où l'on a créé les polyvalents. 


Et lorsque vous dites qu'il a été seul à manifester cette 
opinien, je vois que M. Langlet, qui représente les contri- 
butions directes, se déclarait non convaincu, lui aussi, de la 
valeur du contrôle polyvalent. I a fait connaître que le conseil 
d'administration de son syndicat, qui représente 90 p. 100 des 
contrôleurs des contributions directes de France, l'a expres- 
sément mandaté pour confirmer son hostilité à l'expérience 
polyvalente. 


Or, en conclusion de ce débat, je dois noter que la direction 
générale des impôts a cependant proposé que cette expérience 
soit étendue à tout le territoire. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, les explications que 
le Gouvernement nous à apportées pour justifier le maintien et 
l'extension du contrèle polyvalent ne peuvent pas nous donner 
satisfaction 


Nous avons noté, dans la réponse de M. le secrétaire d'Etat, un 
certain nombre d'aveux assez intéressants à retenir. IL nous 
a déclaré au cours de son exposé, que les comptabhilités les 
plus douteuses étaient celles qui étaient tenues par les petites 
et les moyennes entreprises, ce qui signifie que c'est bien sur 
ces pelites et moyennes entreprises que l'on entend faire peser 
l'essentiel du contrôle. 


M. le secrétaire d'Etat l'a avoué également dans sa réponse 
à M. Frédéric-Dupont, lorsqu'il a indiqué les pourcentages 
par catégorie d'entreprises des contrôles effectués, en procé- 
dant à une comparaison habile entre les contrôles opérés 
par les brigades polyvalentes et les contrôleurs habituels qui 
sont devenus pro-polyvalents. 


Or, il est indéniable que le mouvement de protestation qui 
se développe à la fois contre la fiscalité excessive et contre 
les contrôles se fait surtout sentir dans des départements où 
les grosses entreprises ne sont pas, en général, très nom- 
breuses. 


Nous constatons, en eflet, que des incidents se sont produits 
en Corrèze, dans le Cantal, dans le Lot — on nous signale, par 
exemple, qu'à Cahors une grande entreprise réputée devoir 
beaucoup d'argent au fisc n'a pas fait l'objet d'un seul contrôle 
— dans le Lot-et-Garonne, la Gironde, les Landes, les Basses- 
Pyrénées, la Charente, la Ilaute-Garonne, les Alpes-Maritimes, 
la Haute-Vienne, les Deux-Sèvres, la Charente-Maritime, le Puy- 
de-Dôme, la Lozère et le Var. 


M. Marcel David. Il n’y a pas eu d'incidents dans mon dépar- 
tement. 


M. Jean Cristofol. En tout cas, des manifestations se sont 
produites. Qu'il n'y ait pas eu d'incidents dans le départe- 
ment que vous représentez, c'est possible, mais il est certain 
que le contrôle selon la méthode polyvalente s'exerce surtout 
parmi les petites et moyennes entreprises. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous ai dit non, mon- 
sieur Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mais si, monsieur le ministre. En dehors 
des brigades polyvalentes, vous avez des brigades fiscales qui 
Le un contrôle du type polyvalent, et vous le savez très 
)1en. 


M. François Benard. Ce sont des para-polyvalents. (Sourires.) 


M. Jean Cristofol. Cela est si vrai que vous nous avez fait 
part précisément de votre intention, confirmée par une note que 
j'ai sous le yeux, d'étendre ce système de contrôle à un cer- 
tan nombre de départements, 


Vous avez même souligné que c'était en accord avec les syn- 
dicats, ce que semble avoir démenti M. Frédéric-Dupont, il y 
a quelques minutes. 


* 





J'ai recu ce matin une lettre dont je vais vous ci'er quelques 
extraits et qui confirme parfaitement le fait ce sont sure 
tout les petits qui sont contrôlés, Comme par hasard, en effet, 
ce sont les petits qui manifestent, et non pas les gros contri- 


buables. 
Voici ce que dit ce correspondant: 


« Lorsqu'on prétend que ceux qui n'ont pas fraudé n'ont 
rien à craindre, on trompe. Un de mes confrères me disait: 
Quand les brigades polyvalentes entrent chez vous, le moins 
qu'on puisse avoir, c'est 250.000 francs de redevances, plus 
es pénalités. » 


Autrement dit leur pensée est: « La bourse ou la vie ». 


La lettre continue : « A l'heure actuelle on effectue des véri- 
fications chez les boulangers »., Il s’agit, parait-il, d'une affaire 
de margarine, 


« L'année dernière... » c'est un contrôleur qui parle — 
« N'ayant rien trouvé d'irrégulier, il faut que je trouve quel- 
que chose cette année, Car si je ne trouve rie 4 s polyvalents 
viendront et, eux, trouveront quelque chose. » - 


Nous trouvons la confirmation de ce fait dans des instruc- 
tions qui ont été données aux directions, Dans ces instructions 
nous relevons ceci: « MM. les directeurs voudront bien veiller 
tout particulièrement à ce qu'une nette amélioration inter 
vienne à cet égard dans leurs divisions », Il s'agit du contrôle, 

« Lors de l'établissement des feuilles signalétiques, les com- 
missions départementales de notation ne devront pas perdre 
de vue que le nombre et la valeur des vérifications constituent 
les éléments essentiels d'appréciation de cette catégore de 
personnel, » 


Cela veut dire qu'en réalité les notations du personnel sont 
bonnes ou mauvaises selon le nombre des contrôles effectués 
et leurs résultats, Cela veut dire qu'il y a là naturellement une 
pression exercée sur le personnit | 


Enfin, ce correspondant continue: « Un vieux charbonnier 
âgé de soixante ans, nous disait au meeting de Wagram, il ÿ 
a quelque temps, qu'il avait eu la visite des polyvalents, 
Ceux avant relevé un chiffre d'affaires de 270 millions de 
francs depuis 1951, lui ont demandé une redevance et une péna- 
lité de trois millions. Ce charbonnier nous a dit: Je ne les ai 
pas, et pendant un mois je n'ai plus eu ni jambes ni bras, et 
je me suis demandé si je ne devais pas ouvrir le robinet à 
gaz. » 


Nous avons tous dans nos lépartements des ext mples de cette 
nature montrant que des contribuables parfaitement raison- 
nables sont jetés dans le désespoir. 

En vérité — M. le secrétaire d'Etat l’a déclaré ici il s'agit 


pour améliorer le rendement de la fiscalité et pour pouvoir par 
la suite apporte r quelques prétendues atténuations, de faire 


payer le maximum d'impôt aux petits et moyens contribuables 


C'est au moyen du contrôle que l'on opère les « redre 
ments ». En queique sorte, le contrôle polyvalent se substitue 
au Parlement, Eaire rentrer de l'argent par tous les move 
c'est bien la méthode choisie, mais, nous le rénéto 
méthode est surtout employée à l'égard des petits. 


M. le secrétaire d'Etat a mis en cause avec beaucoup de véhée 
mence l'organisation syndicale, A notre avis, le svndicat des 
contributions indirectes notamment, dans cette affaire, a eu et 
a une attitude parfaitement correcte, Les documents que M. le 
secrétaire d'Etat condamne montrent précisément que cette 
organisation syndicale, qui groupe la majorité du personnel 
fait preuve de beaucoup de dignité, \ 


Car il ne s'agit pas pour cette organisation ni pour nous 
non plus, du reste, contrairement à ce que M. le secrétaire 
d'Etat laissait entendre tout à l'heure — de soutenir les frau- 
deurs du fisc. Seulement, le syndicat des contributions indi- 
rectes à une certaine notion du devoir que doivent accomplie 
les agents, et il pense qu'il est des limites que l’on ne doit 
pas dépasser. 

Le syndicat ne s'élève pas contre la nécessité du contrôle, 
IL s'élève contre la méthode employée et contre le fait que ce 
contrôle a perdu tout son sens traditionnel, C'est précisément 
à ce contrôle traditionnel, avec l'initiative donnée aux vérifi- 
caleur<, que le syndicat deïnande de revenir. 

Au congrès du syndicat des agents des contributions indi- 
rectes, une résolution a été votée. Elle est très claire. Je vous en 
citerai ce passage : 

Le congrès « estime qu'il est du devoir de chacun de nous 
d'empêcher que certains meneurs ou fraudeurs notoires s'eme 
parent de cette agitation qui, dans certains de ses aspects, 
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rejoint nos propres préoccupations, afin de l'orienter contre les 
employés de l'administration et contre les fonctionnaires en 
général », 

On ajoute que le Gouvernement est responsable des incidents 
actuels, étant donné les instructions qui ont été données en ce 
qui concerne le contrôle, 

Du reste, ce n’est pas nous qui avons voté J’amnistie aux 
fraudeurs. Nous avons pris position contre. 


M. Marcel David, Nous aussi, 


M. Jean Cristofol, On ne peut pas nous accuser aujour- 
d'hui parcs qua nous péolestons contre le contrôle polyvalent. 
Ft lorsque nous affirmons que ce sont surtout les petits et 
moyens qui en sont victimes, on ne peut pas prétendre que 
nous défendons la fraude, 

Les fraudeurs, vous savez très bien où ïls sont. Ils sont 
parmi les grandes socictés qui, elles, ont des moyens faciles 
pour organiser Jeur comptabilité. 

Vous avez déclaré, monsieur le seæétaire d'Elat, ce qui est 
en partie exact. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Enfin ! (Sourires.) 


M. Jean Cristofol. ..« En somme, ce que l'on essaie de 
mettre en cause par l'intermédiaire du contrôle, c'est le prin- 
cipe de la fiscalité francaise, et non pas le principe de la fisca- 
lité du Gouvernement. » 

Je crois qu'il faut inverser pour que la formule soit exacte : 
I s'agit de la fiscalité du Gouvernement. En effet, vous l'avez 
montré, vous voulez, par l'intermédiaire du contrôle, relever 
les redevances dues par les contribuables, ceci, naturellement, 
pour faire une certaine politique. 

La fiscalité du Gouvernement est en cause, bien sûr, parce 
qu'elle n'est pas démocratique, 


M Louis Puy. C'est « votre » Gouvernement! 


M. Guy Petit. Vous appartenez à la majorité, ne l'oubliez pas, 
monsieur Cristofol ! 


M. Jean Cristofol. Monsieur Guy Petit, vous aurez peut-£tre 
tout à l'heure à vous prononcer sur un amendement, ce qui 
nous permettra de savoir de quel côté vous êtes, si vous êtes 
dans la minorité nouveau style, ou bien dans la majorilé qui 
entend continuer une politique fiscale favorable aux grandes 
sociétés capitalistes, 


M. Guy Petit, Vous connaissez ma position. 
M. jean Cristofol, Jusqu'ici vous ne l'avez pas définie. 


M. Guy Petit. Alors, vous n'avez pas assislé à toutes les séan- 
ces ! 


M. Jean Cristofol. Nous demanderons qu'on abroge les dispo- 
sitions de l'article 1% de la loi de finances, qui constilue pour 
beaucoup d'entre vous un parapluie facile à ouvrir. (Aires à 
l'extrème gauche.) 

Voici le principe de la fiscalité: 22.063 sociétés par actions, 
soit 1,3 p. 100 de l'ensemble des entreprises en France, réalisant 
7.808 milliards de chiffre d’affaires, soit 37,7 p. 100. Le volume 
de la matière imposable pour ces sociétés s'élève à 312 milliards 
526 millions, soit 27,6 p. 100. 

Mais il est notoire que ces socictés peuvent soustraire au 
payement de l'impôt 3.484 milliards 278 millions, en raison des 
possibilités qui leur sont offertes par le système des réserves, 
des amortissements et des provisions inscrites au bilan. 


Et il ne s'agit pas ici des effets de la réforme fiscale, grâce à 
laquelle ces sociétés pourront demain soustraire au payement 
de l'impôt des sommes plus importantes encore. 

143.151 entreprises, soit 8,6 p. 100, réalisant un chiffre d’affai- 
res de 7.129 milliards 6K4 millions soit 35,9 p. 100, ne sont 
imposabes que pour 255 milliards 5% millions, soit 20,5 gp. 40, 
et ces entreprises peuvent soustraire au payement de l'impôt 
1.122 milliards 803 millions. 

Viennent ensuite les entreprises individuelles soumises au 
système du bénéfice réel, Elles sont au nombre de 265.029, soit 
15,8 p. 100 de l'ensemble des entreprises. réalisant un chiffre 
d'affaires de 3.814 milliards 19 millions, soit 18,4 p. 100, et elles 
sont taxées sur 252.962 millions de anatière imposable, soit 
23 p. 100. 





Mais, s'agissant déjà en majeure partie de petites et moyen- 
nes entreprises, elles ne peuvent, elles, pour approvisionne- 
ments et autres, soustraire au payement de l'impôt que 254 mil- 
hards 299 millions. 

Viennent enfin les « cochons de payants », c’est-à-dire l'im- 
mensite des entreprises individuelles soumises au forfait des 
artisans et petits boutiquiers. Elles sontau nombre de 1.247.474, 
soit 74,3 p. 100 de l'ensemble des entreprises, réalisent à elles 
toutes un chiffre d'affaires modeste de 1.658 milliards 344 mil. 
lions, Soit 8 p. 100, mais leur matière imposable s'élève à 
393.704 mullions, suit 31,6 p. 109, 

Naturellement, rien ne figure, en ce qui les concerne, pour les 
réserves et autres déductions. 

Nous constatons, par conséquent, que pour 1.658. milliards 344 
millions de chiffre d'affaires — 8 p. 100 — Ja matière impo- 
sable pour les artisans et peluls commerçants s'élève à 393 mmii- 
liards 704 milkons, tandis que la matière imposable pour les 
sociétés par actions, par exemple, qui réalisent un chiffre d'af- 
reg de 7.808 milliards, ne s'élève qu'à 342 miHiards 726 mil- 
10nS, 

Les choses sont claires. Oui, nous voulons mettre en cause le 
principe de Ja fiscalité du Gouvernement. 


M, Aimé Paquet. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur Cristofal ? 


M. Jean Cristofol. Je vous en prie. 


M. Aimé Paquet. Je vous remercie, mon cher colègue. 

J'approuve p'e:nement vos déclarations, mais je me permets 
de vous faire observer que vous enfreignez la règle de votre 
parti, sa doctrine, la règ.e marxiste Kéministe. 


M. Auguste Tourtaud, Ne vous égarez pas dans des matières 
que vous ne Connaissez pas. 


M. Aimé Payet. Il m'est amivé — car cela arrive même à 
certains de vos adversaires — de lire des ouvrages de vos 
grands hommes politiques, et notamment La maladie infantile 
du communisme. 

Si ma mémoire est fidée, à la page 17, j'ai lu ceci. 


M. Auguste Tourtaud. 11 vaut mieux citer le texte exact. 


M. Aimé Paquet. ..qui m'a beaucoup impressionné: « La 
lutte doit èlre menée, non seulement coûtre les grandes entre- 
prises capitalistes, mais aussi et surtout contre les petits pro- 
ducteurs de marchandises. L 


M. Auguste Tourtaud, Voulez-vous nous ciler le texte exact ? 


M. Henri Thamier. Ne Je séparez pas du contexte, monsieur 
'aqnet. 


M. Aimé Paquet. Ain:', monsieur Cristofo!, tout en approuvant 
vos déclarations, je me permets de vous faire observer que 
vous enfreignez la règle de votre parti, et je crois que, ce 
faisant, vous tentez une simple opération de tactique politique, 


M. Guy Petit. Allention à l'autoeritique! (Sourires.) 
A l'extrême gauche, Vous défendez les fraudeurs! 


M. Louis Puy. Les communistes sont sortis de l'enfance ; ils 
en sont aux maladies d'adultes! 


M. Jean Cristofol, Vous me me gènez nullement, monseur 
Paquet. - 


M. Guy Petit. Nalu:cllement! 


M. Jean Cristofol. Mais ce qui vous gène, et ce qui gêne 
également, sans doute, M. Guy Petit, c'est que M. Frédéric- 
Dupont, s'il est venu ici parler du contrô:e polyvalent, n'est 
tout de méme pas allé au fond du débat. 

C'est parce que nous allons au fond du débat que vous vous 
sentez gènés. C'est pourquoi, tout à l'heure, sur un amende- 
ment auquel ne S’applique pas l'article 1 de la loi de finan- 
ces — puisque nous demandons précisément la suppression 
de ces fameuses dispositions — nous nous compterons. 

Nous ne voulons plus désormais que cette oi de finances 
serve de prétexte à certains députés qui prétendent jei défen- 
dre les petites et movennes entreprises, en sachant par avance 

1e le Gouvernement opposera à nos amendements l'article 1* 

e la loi de finances. 

Désirant l’effcacité, nous voulons que l’on modifie la fiscalité 
pratiquée par les gouvernements qui se sont succédé depuis 
sept ans. 
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ralisant l’économie. Et ils n'acceptent point, par ailleurs, sous 
prétexte de développer à l'infini la répre-sion des fraudes, de 
renoncer à des conquêtes juridiques dont les hommes qui ont 
fondé les régimes de droit — monarchies constitutionneiles où 


républiques parlementaires — ont été jusqu'à prétendre que 
Jeurs garanties ne souffraient point de dérogation et que leur 
taéconnaissanee par FEtat — je vous demande d’y penser, 


monsieur le secrétaire d'Etat — ouvrait immédiatement la porte 
à l'insurrection légitime. 

Mesdames, messieurs, je tenais à rappeler la position | 
par un grand neumbre d'entre nous sur le fond même de la 
question. Vendredi, M. le secrélaire d'Etat au budget nous à 
déclaré, il est vrai, que la moditieation du régime fiscal méri- 
terait d'être étudiée au cours de délibérations où toutes Les 
thèses pourraient s'affronter, mais qu'il fallait situer aujour- 
d'hui nos débats dans le cadre du systéme en vigueur. Ou he 
saurait avouer plus clairement le caractère fallacieux de la 
dernÿre réforme et il était bon d'en prendre note. 

Ceci dit, je déférerai au désir exprimé par le représentant 
du Gouvernement à notre collègue M. Liautey. H souhaite que 
nous raisonmens sur le plan même du régime existant et que 
nous jugions ses Iméthodes de contrôle par rapport aux néces- 
sités qu'il implique. Eh bien, soil! 

A quelles critiques M. le secrétaire d'Etat ai budget a-til 
done eu aujourd'hui à répondre ? En quoi les uns et les autres 
avions-nous ineriminé des procédés de vérification dont 4 
s'agit et, plus particuliérement, ceux des brigades pofyva- 
lentes ? Pour ka clarté du débat, je le rappelle brièvement, 


Ce que nous leur reprochons d'abord, c'est leur arbitraire. 
La possibilité de dénoncer sans preuve et pour un mot.f futile 
Ja comptabilité des contribuables, livre ceux-ei au bon plaisir 
de l'administration. En renversant, dans des conditions scan- 
daleuses, la charge de la preuve, elle permet au vérificateur, 
selon une expression que J'ai relevée dans le dernier bulletin 
du syndicat chrétien des contributions directes, de faire jouer 
« le mensonge, Je chantage, l'arme de la peur ». 


« Ce systéme fiscal, déclare par ailleurs l'auteur de l'article 
— un inspecteur des contributions directes, si lues rensel- 
guements son exacts — ce syslème fiscal doit être Imoditié 
jour que les methodes changent: c'est une nécessilé morale. » 


Ajoutons à Fintimidation, parmi les moyens utilisés en celle 
matière, une spéculation outranciére sur l'ignorance de Fassu- 
jetti et des promesses répétées d'induligence dont ceux qui les 
font savent fort bien qu'elles ne seront jamais tennes. Et nous 
comprendrons m'eux encore cette autre phrase, écrile par le 
méme fonclhiennaire dans l'article que j'ai déjà mentionné : 


« Qui n'a vu dans son bureau, que ce soit pour la discussion 
d'un forfait ou d'un quelconque rehaussement, des contri 
buables perdre une partie de leurs moyens et mème prêts à 
signer n'importe quoi? La règle d'or, pour un fonctionnaire 
censciencieux, devrait être alors de s'abstenir de recueillir une 
acceptation sur-le-champ et de demander à son interlocuteur 
de ne répondre que quelques jours après, à la suite d'une 
réflexion dans te calme. » 


C'est là un langage dont on ne saurait trop souligner la 
noblesse, I est d'autant plus mériloire qu'il ne cadre nullement 
avec les instructions ministérielles et que les scrupiles dont 
il témoigne, notons-le, ne sont en aueune manière compatibles 
avec les qualités exigées des vérificeateurs polyvalents. 


De même, nous blämons le développement de Finquisition 
fiscale, La lei a armé le fisc... I doit se contenter des instru- 
ments qu'ee Jui fournit. H est inadmissible que parmi les 
moyens de lutte mis en œuvre par l'administration, la dénon- 
ciation anonyme, l'encouragement à la délation, l'intervention 
d'indicateurs jouent le ir rôle, 11 résulte de certains textes qui 
ont été cités à cette tribune, et qui, malgré toutes les protes- 
lations, ont été maintenus en vigueur, que l'administration 
souhaite recueillir, sur ceux qu'elle contrèle, des renseigne- 
ments qui ne concernent en rien le réglement des contribu- 
tions, Nous sommes encore, Dieu merci, un eertain rrombre 
qui ne pous résignerons jamais à voir l'Etat pénétrer, sous 
quelque prétexte que ce soit, dans le secret des foyers et 
organiser, serait-ce dans l'intérêt du Trésor public, la surveil- 
lunce des comportements privés, (Applaudissements à droite.) 


Nous déplorons également la singulière politique que pour- 
suit le pouvoir exécutif à l'égard du personnel fiscal. Sous 
une forme différente, celle-ci s'apparente au subterfuge qui, 
sous la monarchie, avait donné maissance aux collecteurs 
d'impôts, de sinistre mémoire. Par des promesses d'avantages 
de carrière et l'octroi de bénéfices matériels — procédés qui, 
déjà évoqués à cette tribune, n'ont jamais, et pour cause, pro- 
voqué le moindre démenti — un effort s'accomplit en ce 





moment qui tend à transformer l'agent du fisc — ce fonction. 
haire d'élite dont les comportements doivent être normalement 
ceux d'un magistrat impartial, exact et serupuleux — en une 
partie prenante intéressée à la condamnation de ceux qu'il 
juge. (Applaudissements à droite.) 


M. Henri Bergasse. Un fermier général, 


M. André-Jean Godin. Aus:i, dans ce domaine, voyons-nous 
s'écrouler une à une les garanties élémentaires qu'un Etat 
probe assure à ceux qu'il administre et l’on en vient à se 
demander, au spectacle d'une semblable évolution, ce qui 
demeure aujourd'hui de cette législation républicaine qui se 
voulait avant tout garante et caution des droits de l’homme, 


Tels sont, résumés, mous'eur le secrétaire d'Etat au budget, 
nos griefs à l'égard des méthodes de contrôle dont vous nous 
avez vanté les vertus. Hs sont graves et nous attendions vos 
explications avec une attention que justifiait leur gravité. Or, 
que nous avez-vous dit ? 


Vous nous avez parlé — et nous nous v attendions d’ailleurs 
— de fraudes découvertes dans des conditions particulièrement 
spectaculaires. De pareilles réussites, laissez-moi vous le rap- 
peler, ne conslituent en rien d'élonnantes innovations. 


Les services que vous dirigez, ruème au temps où le respect 
du droit et une certaine humanité figuraient parmi les mérites 
dont leurs chefs éprouvaient une légitime fierté, se sont tou- 
jours efforcés de remplir leur mission avec zèle et avec dévoue- 
inent, Hs n'ont pas attendu pour cela l'ère de la polvvalenre 
et 11 mesure dont ils faisaient preuve n'était pas alors leur 
moindre titre à notre reconnaissance. 


Vous avez, la semaine passée, fait grand état du cas d'un 
pe marchand de bimbeloterie dont la fraude, découverte par 
es polyvalents, dépassait de près du triple les chiffres ins- 
crits dans sa comptabilité, L'exemple, en vérité, n'a rien de 
miraculeux et si pour mettre la main sur des fraudeurs aussi 
visibles, il vous faut l'appareil exceptionnel des brigades poly- 
valentes, vous ferez bien, quand vous voudrez casser des 
noix, d'avoir recours à des marteaux-pilons. 

Ce que vous ne nous avez pas dit cependant et ee que 
vous ne pouvez pas vous-même évaluer, c'est ce que coûte au 
budget la détection de pareils fraudeurs. Ce que vous avez 
omis d'envisager également, c'est le nombre d'honnètes gens 
qu'il vous faut brimer longuement pour parvenir de temps à 
autre à appréhender un viai délinquant; c'est, de méme, Je 
nombre d'assujettis qui se voient injustement frappés lorsque 
l'agent polyvalent, soumis à une discipline spéciale, se trouve 
à court de coupables à qui faire rendre gorge; et c’est aussi 
la charge — incommensurable, elle — que comporte pour l'éco- 
nomie générale du pays la lenteur et la complication de vus 
vérifications, les semaines de travail perdu, qu'elles imposent 
à l'industriel ou au commerçant contrôlé ; le caractère | rot 
deux des décisions qu’elle détermine et le découragement, la 
démoralisation profonde qui s’ensuivent pour la production. 


Vous avez évoqué, en revanche, le caractère indispensable 
des contrôles fiscaux. Vous vous êtes exprimé à ce sujet, 
notamment lorsque vous avez répondu à nos collègues MM. Liau- 
tev et Frédéric-Dupont, comme s'il pouvait se trouver sur ces 
bancs un parlementaire pour vouloir rendre impossibles où 
éluder de telles opérations, 

De votre part, ce n'est pas une feinte, j'en suis sûr. Et je 
ne douterai jamais de votre loyauté, monsieur le secrétaire 
d'Etat, Mais la méprise est de taille! 


Nous savons, bien sûr, que dans le cadre où nous nous 
trouvons placés, dans le cadre du système actuel, dans le 
cadie d'un code qui bat toutes les performances mondiales 
de complexité et d'absurdité législatives, les contrôles rendus 
indispensables par Sa complication et ses prétentions de 
rigueur entrainent des tracasseries insupportables. Le système 
ne saurait s'en passer ? C'est entendu. 1 vous faut donc faire 
Ja part du feu, Mais noùs avons le devoir, en même temps, 
de nous montrer d'autant plus exigeants en ce qui concerne 
non seulement le respect des textes, mais aussi celui des prin- 
cipes fondamentaux du droit, Vos contrôles ne doivent pas 
ne pr de facultés sans limite; la charge de k preuve ne 
doit pas incomber à celui qui est accusé; le contrôleur ne 
doit pas outrepasser ses droits; il ne doit pas, pour des motifs 
dérisoires, rejeter des. comptabilités de bonne foi. 

Or, les méthodes polrvalentes entraînent, de par leur bru- 
talité voulue, de par l'impréparation des agents à certaines 
parties des tâches qu'il leur faut affronter et de par l'empi- 
rise auquel ïks ont recours, par suite, instinctivement, à 
d'inadmissibles abus de vouvoir et à des exactions ineessau- 
ment répétées. 
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Vous avez fait, monsieur le secrétaire d'Etat, l'éloge de votre 
haute administration et, certes, nous ne saurions manduer de 
nous Y ässocier. Nous nous y associerions même d'un cœur 
plus enthousiaste encore si nous n'avions à mesur« | 
julents sans nous soucier de l'usage que semblent en avoir 
tiré depuis un certain n mbre d'années, les différents gou- 
vernements. 

Cette haute administration, dont les mérites certes sont 
immenses, il ne faut pas méconnaître que, par destination, 
elle a d’abord à prendre en considération des questions de 
principe, des solutions de doctrine et qu'il lui arrive tout 
naturellement de se laisser prendre aux pièges des théories. 

Le personnel des cadres, méritant Jui aussi, et qui met Ja 
rain à la pâte, se trouve plus en contact cependant avec les 
fuits, dans leur réalité et avec l'être humain, dans sa lutte 
pour la vie. 

Les cadres ne partagent pas la confiance de leurs or] inds 
chefs à l'égard des méthodes nouvelles, Disons les choses 
comme elles sont: ils jugent même ces méthodes avec sévérité, 

J'ai cité, dans un précédent exposé, un véritable réquisitoire 
qui émanait du cadre des directes, Le bulletin mensuel du 
svndicat chrétien reproduit, de son côté, les critiques les plus 
vives formulées à ce propos lors de nos discussions, sur ce 
au'on appelle « la réforme fiscale » et ses commentaires ont 
été particulièrement favorables en ce qui concerne les reproches 
cdressés aux méthodes et aux techniques de vérification. 

Vous nous avez affirmé, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
1e personnel des contributions indirectes partageait au contraire 
vos vues à cet égard et celles de votre état-major, Je suis au 
regret d'avoir à vous le dire, c’est M, Frédéric-Dupont qui a dit 
la vérilé sur ce point. J'ai sous les veux, moi aussi, le dernier 
bulletin de leur syndicat national. Je lis les titres des articles 
qu'il contient : 

« La répression des fraudes, dit l'un, est devenue une dange- 
reuse panacée. » 

Un autre s'intitule : « Les vérificateurs se refusent à jouer les 
boucs émissaires ». 

Un autre encore: « Les conceptions de la direction générale: 
rendement et répression, » 

Je note encore celui-ci qui me va droit au cœur: 

« La vraie solution: une réforme fiscale démocratique. » 

Et je citerai enfin, extraite de la même feuille, cette appré- 
cation vigoureuse sur la technique du contrôle : 

« La vérification est mécanisée, Peu importe la bonne ou la 
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Ce mot, venant d'un homme aussi soucieux que vous du 
rapport les effets et des causes, m'a irpris, Je l'a 


ue, 


L'histoire est là avec ses enseignements. Elle apparait comme 
la mémoire des « le tiviles, Nous iVOTIs be SUN, pour Hotts 
guider à travers ] bstacles si nombreux et si rudes qu'il 
nous faut affronter, d lecons au moins approx1ma tir de ses 
una © . 

Ne vous adressez-vous jamais à elle ? Ne vous a-t-ell pas 
appris que dans tou les pay , sous toutes les latitudes et à 
toutes les époques, on a vu le civisme se dégrader au fur et à 
mesure que Ss'accroissaient les intervention de FElat et 1es 
coercitions de Ja force publique ? 

Aucun écho des enseignements passés ne vous a-til paru 
digne d'être retenu à ce propos ? 

N'avez-vous pas ct impr mné par l'exemple, récent 
celui-ci, de certains régimes follement épris de force autoritaire 
et contre lesquels, pourtant, vou vez pris parti vous-même, 


uon sans passion, non sans bravourt 

Et ne vous ont-ils pas montré que la moralité d'une nation 
croule d'un coup lorsque s'instaurent des nwrurs d'oppression 
policière ? 

Ma conviction. à cet égal L est faite et { n'a epli Jr 
forme nouvelle d'oppression qu'engendre, en s'exaspérant, la 
liscalité de ce pays, 

J'ajouterai encore un mot. 

Crovez-moi, monsieur le secrétaire d'Etat n'invoquez pas, 
pour nous empêcher de nous prononcer sur une question qui 
met en cause certaines garanties fondamentales du droit, l'arti- 
cle 1° de la loi de finances, 

Renoncez à celte acrobatie de procédure. 

N'iufligez pas cette humiliafion au pouvoir législatif, 

Ne le forcez pas à recourir à une parade qui pourrait (tre 
sévère el laissez-le se prononcer comme il l'entend sur un sys 
tème qui traque l'ensemble des honnêtes gens et se venge, 
finalement, sur eux, de son impuissance à l'égard des contree 
bandiers. (Applaudissements à droite. 


M. le président, La su le le la discussion est renvoyée A la 
prochaine séance, 


ORDRE DU JOUR 





mauvaise foi du vérifié. I faut uniformiser dans la répression. M. le président, Aujourd'hui, à quinze heure deuxième 
[es directeurs départementaux eux-mêmes sont littéralement séan publique 
depouillés de leur compétence et se font vertement rappeler Ç dé gs | In nroiet de loi relatif À Ain | 
à l'ordre lorsque les suites des vérifications entreprises appa- élites D MS CT à -Q 7060. RÉ. 82 l ; 
raëssent trop bénignes aux censeurs de la rue de Rivoli. Ft es ions a orar É … el \ dr ro 16, À . hs 
ÉEz : , + \ . = . 8376 — M. Charies Barangé, rapporteur £ ul). 
pour couronner l'ensemble, Ja direction s'efforce d'instaurer É 
dans ses services de vérifications un esprit de compétition entre La séance est 
vériflicateurs, » 

J'en aurais fini, monsieur le secrétaire d'Etat, si je ne tenais (La séance est levée à douze heures dix mi ) 
di relever encore une parople que vous avez pron ncée et jui Le Chef du se e de la »graphiz 
ma singulièrement frappé : « HN faut, avez-vous lit, rantmer de l'A JUL mare, 
dans ce pays la notion de moralité, » M M. La 

—+ © $— —— 























l'amendement modifié. 

Amendement de M, Billat: MM. Tourlaud, le secrélaire d'Etat au 
budget, — Disjonction. 

Art. 3 ler (précédemment réservé). 

Amendement de M, Jean-Paui Palewski et sous-amendement de 
M. Deixonne: MM. Jean-Paul Palewski, Deixonne, Tourlaud, le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Serulin sur la première 
M. Deixonne, — Poinlage. 
L'article 3ter et les amendements correspondants sont réservés. 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels avant 
l'article 21. 

Amendement de M. Chamant: MM. Chamant, le secrétaire d'Etat 
au budget, — Retrait. 

Amendements de M. Marcel David et de M. André Hugues : 
MM. Marcel David, André Hugues, le secrétaire d'Elat au budget, 
Tourtand, Catrice, Cristofol, Jean-Paul Palewski, vice-président de 
Ja commission. 

Renvoi de la suite du débat, 


partie du sous-amendement de 
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â Dispositions diverses d'ordre financier. — Suile de la discus- . psg x she" 
sion d'un projet de loi (p. 93137). 9. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 3155). | 

Armendements tendant à insérer des articles additionnels après 30. — Renvoi pour avis (p. 3155). Ë 
l'article 20 (suite). 11. — Dépôt de projets de loi (p. 315%). 

Amendements de M. Frédéric-Dopont, de M. Cristofol (suite); R 4 RTE hs PSE 
ainendement de M, Gabelle: MM. Gabelle, Ulver, secrétaire d'Etat 92. — Dépôt de proposilions de loi (p. 3155), 
au budgel; Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission; 13. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil de a 
de Tinguy, Frédéric-Dupont, Tourtaud, Guy Petit, Barangé, rap- République (p. 3155). 
porteur général. 14. — Dépôt de proposilions de résolulion (p. 31%), 

bisjonclion de l’arnendement de M. Cristofol et retrait de l'amen- - tot Te A5 
dement de M. Frédéric-Dupont, — Renvoi à Ja commission de pus ” pe 4 ff rm 
l'amendement de M. Gabelle, 16. — Dépôt d'un avis (p. 3156). 4 

Autre amendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, le secrétaire 17. — Ordre du jour (p. 231%). 
d'Etat au budget, Jean-Paul Palewski, vice-président de la com- 
iuission, — Renvoi à la commission, 

Amendement de M. Tourtaud: MM. Tourlaud, Jean-Paul Palewski, PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
vice-président de Ja commission, — Renvoi à la commission. 

Amendement de M. Godin: MM. Godin, le secrélaire d'Etat au La séance est ouverte à quinze heures. d 
budget, Dorev, rapporteur suppléant; Crislofol, Lefranc, de Morc- . 
Giafferri. — Adoption de l'amendement modifié sur la proposition 
de la commission des finances. —1— 

Amendement de Mme Rabaté: MM. Tourtaud, le secrélaire d'Elat 
au budzet, Mme Lempereur, — Retrait, PROCES-VERBAL Ë 

Amendement de M. Waldeck Rochet: MM. Tourlaud, le secrélaire x ; 4 

e 1” . L nrès.verh;: PA et p ! . 
d'Elat au budget, Marcel David, le président, — Adoption de M. le président. Le procès-verbal de Ja premiere seance le ; 
ce jour à été affiché et distribué. ; 


I n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbai est adopté, 


—— 2 — 


DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent), depuis de longs mois nous n'avions pas VU à SoN 
banc notre ex’ellent collègue M. Dommergue, député du Cantal. 
Nous le savions gravement malade et c'est sans surprise, mails 
avec un très profond regret, que nous avons appris qu'il venail 
de décéder. 

Alphonse Dommergue était né le 1* septembre 1873 à Cla- 
vières, canton de Ruines, dans le département qu'il représen- 
lait parmi nous. | 
_ Après de sérieuses études au collège de Saint-Flour, puis 
au lycée de Clermont-Ferrand et à la faculté de droit, notre 
collègue devient notaire en 1903 et reste titulaire de sa charge 
pendant plus de vingt ans, 
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En 1914, mobilisé en qualité de sergent, il termine la guerre 
avec le grade de capitaine. Sa conduite Jui avait valu d'être 
nommé chevalier de la Légion d'honneur. Il avait été promu 
ofticier en 1948. 

Nommé notaire honoraire en 1924, il ne reste pas inaetif 
et il continue de faire bénéficier ses compatriotes de ses conseils 
ct de la sagesse qu'il a acquise dans l'exercice de fonction 
notariale. L'influence qu'il a sur eux jui permet de faire parta- 
ger largement autour de lui, pendant l'occupation, le sentiment 
du devoir patriotique dont il est personnellement animé, 

Et c'est ainsi que, le 1% septembre 144, la libération arrivée, 
il et appelé à la présidence de la délégation spéciale de Saint- 
Flour. 

ll devient conseiller municipal et mai 


DA | 


le 29 avril 1943 et 


il le reste jusqu'en 1953, IL eAA aussi vice-président de la caisse 

de crédit agricole dont il devient président honoraire en 1954. 
Il est élu conseiller général de Saint-Flour Nord le 23 sep- 

tembre 1945 et député du Cantal le 17 juin 1951, sur Ja liste 


des indépendants paysans. 

Si, sur Je plan iocal, M. Dommergue à manifesté, dans <es 
fonctions électives, la pus louable et la plus efficace activité 
ea s'attachant notamment à l'amélioration et au développement 
des établissements scolaires de sa ville, ainsi qu'aux travaux 
d'assainissement, il n'a pu, dans notre As-emblée donner la 
mesure de ses qualités, Dès 1952. en effet, qui iques INOÏiS seu- 


lement après son élection, la maladie l'a tenu éloigné du Palais- 


11e 


jourbon et la commission de l'intérieur ainsi que celle des 
moyeus de commun'cation et du tourisme auxquelles il appar- 
tenait, n'ont que trop rarement profité de éon expérience 


administrative et de la robuste clairvoyance de son esprit. 
Qu'il me soit permis d’adrésser à sa veuve, à son fils, avoué 
à Villefranche - de - Lauragais, aux membres de son groupe, 
l'expression bien sincère des condoléances émues de notre 
Assemblée, 


ai Ë 0 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation : 

De M. Thamier sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour remédier au déclassement des personnels de l'édu- 
cation nationale, déclassement qu'ont aggravé les décrets du 
27 mai 1951; 

De M. Cristofol, sur ‘es mesures que le Gouvernement compte 
prendre en vue de donner satisfaction aux légitimes revendica- 
tions des agents de la fonet'on publique ; 

De M. Dronne, sur les événements qui se déroulent dans les 
Etablissements francais de l'Inde et sur les mesures que le 
Gouvernement envisage de prendre pour faire face à la situa- 
tion : 

De M. Goudoux, sur les mesuees que le Gouvernement compte 
prendre pour réintégrer dans leur emplor 47 membres du per- 
sonnel des manwfactures d'armes de Châtel erauit, Saint-Etienne 
et Tulle, révoqués sans motif valable le 51 mai 1954. 

De M. Gravoille, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre : 

1° Pour déposer, conformément à la volonté de l'Assemblée 
nationale, un projet de loi portant ouverture de crédits pour 
la construction d'un paquebot sur la ligne de l'Atlantique-Nord ; 

2° Pour maintenir le pavillon français sur cette ligne en assu- 
rant le remplacement des unités qui seront hors service en 
1969 et en 1962 

La date des débats sera fixée ullérieurement, 


6 


DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANC!'ER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de la diseus- 

sion du projet de loi n° 76178 relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier (n°s 7969, S246, 8261, K337, 8376), 

Ce matin l'Assemblée à poursuivi la discussion commune 
des amendements n° 219 de M, Frédéric-Dupont et n° 221 de 
M. Cristofol, après l'article 20, 

M. Gabelle a présenté un amendement tendant à insérer, 
après l'article 20, an fine, un nouvel arlic'e ainsi conçu: 

« Le contrôle fiscal ne peut donner lieu à l'enlèvement par 
les agents vérificateurs des livres et documents comptables des 
contribuables. » 


Cet amendement vient en discussion commune avec les deux 
premiers. 





La parole est à M. Gabelie, 


M. Pierre Cabelle, Mon cher ministre, jai dépost cet 
demeut pour vous demander de bien vouloir me répondre sur 
un point qui concerne précisément Je contrôle fiscal, à la 
suile de voire exposé de ce malin. 

Vous avez fait valoir, en effet, que le contribuable avait tou- 
jours le droit et la possibiiité de e assister pendant le 
contrôle fis: il, quelles que soient d'ailleurs ia nalure de ce 
controle et l'étendue des prérogatives des vérificateurs agpreles 
à l'exercer. 

Or il advient que, peut-être 
flains contrôleurs emportent 


se ail 


leur travail, cer- 
éléments compla- 


pou: faciiiter 
l'ensemble des 


bles, livres et documents, pour procéder aux vérificalions, J8 
suppose, dans les bureaux de l'administration 

On pourrait dire que !e patribuable y trouve au son 
Avantage, en ce sens que la durée du passage du vérilivateur 
au domicile de l'assujetti se trouve réduite qju'ainsi | e 
ressé est le moins possible dérangé dans ses activités 

Néanmoins, vous comprendrez que le contribuable, à cette 
occasion, puisse éprouver un certain nombre d'appréhensions 
en ce qu concerne la façon dont ce contrôle est effectu ba 
tout cas, il ne lui est pas possible de se faire assister pendant 
le temps de ce contrôle. 

Le contribuable peut, en effet, ressentir des eraintes quant 
aux nombreux documents comptables qui lui sont ainsi pi 
levés et reslilués par la suile, car le vériticateur le plus meéli- 
culeux est toujours susceplib'e d'égarer ou de changer de üo 
sier uu ou plusieurs des documents. 

Celte pratique n'est sains doute pas recommandée par votre 
administration. J'aimerais recevoir votre réponse à ce sujet, 
Si votre appréciation est identique à la mienne, je désireris 
que vous donniez des instructions afin que de telles pratiques 


ne se renouveilent pas. 

En effet, toute la discussion qui instaurée ce malin, 
particulièrement au sujet d'un mode ontrôle, vise tout un 
ensemble de méthodes selon lesquelles les vérilicalions sont 
conduites et qui provoquent les plus vives protestations de la 
part des contribuables, 


s'est 


de 


secrétaire d'Etat au 


M. le président, La parole est à M. Je 
budget. 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Elat au budget. Je voudrais ras- 
surer M. Gabelle. 

La règle veut que les vérifications soient faites 
du contribuable. I arrive cependant, pour des 
dégrèévement sollicitées par le contribuatle, par 


au domicile 
demandes 
exemple, que 


[ 
ue 


le contrôleur demande à celui-ci communication de sa comp- 
tabilhté, mais il n'en est jamais ainsi qu'avec l'accord total du 
contribuable et ce n'est pas, en général, à l'occasion d'un 


contrôle que la comptabilité est emportée par be contrôleur 


pour èlre vérifiée au siège de l'administration 
IL nous arrive également de recevoir des réclamations en 


sens inverse, Un Certain nombre de contribuables estimant que 
la présence du contrôleur est génante dans leur établissement. 

Vous voyez donc que la question est complexe 

Bien sûr, en ce qui nous concerne sur ce plan, je 
donne entiérement raison — nous estimons que le contribuable 
doit avoir Ja garantie absolue de la sincérité des vérifications 
faites, Cette garantie ne peut être pleinement assurée que si 
les documents sont consultés au siège mème de l'exploitation 
commerciale, 


vous 


Par conséquent, monsieur Gabelle, vous pouvez être assuré 
que des instructions eront données dan ra ens gl 1e Vous 
désirez. 

(M. Gaston Palewski remplace M. Le Troquer au fauteuil de 


la présulence.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 


vice-président. 

M. le président. Ia parole est à M, Gabelle, pour répondre À 
M. le secrélaire d'Etat, 

M. Pierre Gabelle. En ce qui concerne les cas qui m'ont été 
signalés, il ne s’agit pas de la remise de documents à | 
casion de demandes de dégrévement s'agit de l'enlévement 
d'une comptabililé entière et des documents annexes, el non 
pas seulement de certains documents, en vue du contrôle et 
de vérifications. 

Les contribuat:les ainsi sollicités sont habituellement les plus 
petits et les plus faibles. Ils ne connaissent pas exactement 
leurs droits. 

Je voudrais que vous précisiez qu'en tout état de cause cette 
sorte de pression ne peut pas être exercée sur les contribuables 


par les contrôleurs, 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens, d'un mot, à ras- 
gsurer M. Gabelle d'une façon définitive, Dans la brochure dont 
j'ai parlé ce matin, les conseils aux contribuables seront rédigés 
de telle sorte que ceux-ci soient avisés de leurs droits. 

A la vérité ce ne sont pas des instructions qu'il faut donner 
au personnel de contrôle; il faut surtout informer le contri- 
D + de ses droits exacts. 

Mais, dans les circonstances présentes, à l’occasion de tout 
contrôle, même sommaire, l'enlèvement de Ja comptabilité, 
que vous avez évoqué, n'est jamais opéré qu'avec l'accord 
formel du contribuable. 


M. le président. Ia parole est à M. le vice-président de Ja 
commission des finances. 


M. Jean-Paul Palewski, /ce-président de la commission. Mes 
chers collègues, l'excessive discrétion et la modestie de M. le 
| Joseph Denais me valent aujourd'hui le périlleux 
ionneur de vous exposer l'opinion de la commission des 
finances sur les textes qui nous sont présentés. 

Les discours que nous avons entendus ce matin montrent 
qu'au delà des amendements eux-mêmes et de leur texte, 
c'est tout le problème du contrôle fiscal qui a été évoqué. 
C'est tout ce problème qu'il conviendrait aujourd'hui de traiter. 

Cependant, je dois dire que notre Assemblée n'est pas pré- 
parée à entériner des textes sur un point aussi délicat et il 
me semble évident que la commission des finances, par voca- 
tion, devrait d’abord se pencher sur l'ensemble des textes 
concernant Je contrôle fiscal afin de pouvoir en saisir, à propos 
de la loi même des voies et moyens, l’Assemblée tout entiére. 

Vous avez eu raison, monsieur le ministre, de dire que la 
répression de la fraude avait permis un certain abaissement 
du taux des impôts et que plus la fraude serait poursuivie 
dans notre pays et plus les contribuables prendraient la juste 
responsabilité: des charges qui doivent peser sur eux, plus 
également il vous serait loisible de diminuer encore les taux 
souvent excessifs qui frappent nos concitoyens. 

Il est indiscutable que l'Assemblée, à la demande du Gou- 
vernement, d'ailleurs, a fait un eflort de manière à abaisser 
certains taux. Il est également indispensable que cet effort 
soit poursuivi et que les taux excessifs ne soient plus qu'un 
mauvais souvenir dans notre histoire financière. 

Pour obtenir ce résultat les Francais doivent prendre l'habi- 
tude de la sincérité fiscale; il faut que la fraude soit pour- 
suivie. 

Le problème du contrôle fiscal est done essentiel et la com- 
mission des finances est, tout entière, d'accord avec le Gou- 
vernement pour qu'il soit abordé à propos de la discussion de 
Ja loi des voies el moyens. 


M. Auguste Tourtaud. 11 y à des opinions assez nuancées à Ja 
Commission des finances. 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. 
Mesdames, messieurs, le contrôleur n'est pas, à mon sens, un 
lnagistrat pas plus qu'il ne doit être un policier : c'est un techni- 
cien dont la mission est de vérifier incontestablement Ja sin- 
cérilé des déclarations en se faisant communiquer les pièces 
essentielles à cet effet. 

On peut différer d'avis sur la forme que doit revêtir ce 
Pi À Sans doute parait-il préférable, à première vue, à la 
fois pour le contribuable et pour l'Etat, que le contrôle soit 
effectué par un seul fonctionnaire, à condition que celui-ci soit 
compétent, et que le contribuable n'ait pas à se voir imposer 
trois ou quatre fois l'an la visite de fonctionnaires successifs 
venant inspecter telle partie de sa comptabilité, ce qui a, outre 
l'inconvénient de déranger plusieurs fois le contribuable, celui 
d'imposer à l'administration un surcroit de charges. 


M. Frédéric-Dupont. Il est indispensable aussi — c'est très 
important — que le payement des pénalités soit échelonné. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Cet échelonnement est 
accordé su: demande, 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. 
Je suis entièrement d'accord avec vous, monsieur Frédéric- 
Dupont; la réponse vient de vous être donnée par M. le secré- 
taire d'Etat au budget, 

Je voudrais, au nom de la commission des finances, écarter 
d'abord certaines protestations qui peuvent être intéressées on 
qui, en tout cas, ne sont pas empreintes du souci d'ubjectivité 
qui doit nous animer dans cette Assemblée. ’ 

Certaines catégories de contribuables et certains syndieais 
peuvent protester, mais ces protestations ne doivent pas nous 





émouvoir. Ce que nous recherchons, c'est un contrôle fiscal 
opéré dans une atmosphère de justice. Je voudrais que nous 
examigions ce problème, monsieur le secrétaire d'Etat, et je 
vous ferai part à cet égard de quelques réflexions. 

S'il est légitime — ainsi que vous l'avez dit — que le contrôle 
resserre de plus en plus son étreinte sur les mauvais contri- 
buables, sur les fraudeurs habituels, il faut néanmoins que 
les droits des contribuabies soient défendus. 

Tout d’abord, nous désirons que les notifications faites par 
les vérificateurs soient explicatives el concrètes. 

Il ne suffit pas d'explications verbales ou de lettres recom- 
mandées, Il est indispensable que le contribuable saisi d'une 
notification par le vérificateur puisse connaitre exactement Je 
point sur lequel il y a un désaccord entre l'administration et Jui. 

Il faut se mettre à la p'ace de l'immense re er té des cantri- 
buables qui ne possèdent pas l'instruction technique des véri- 
ficateurs et qui, légitimement, ont droit à des explications aussi 
détaillées que possible. 

Je voudrais, de pius, que le contrôleur ait la responsabilité 
de ses affirmations, je veux parler d'une responsabilité admi- 
uistrative. 

Trop souvent, nous avons été, les uns et les autres, émus 
pair le ton, par ies paroles excessives, par les affirmations dis- 
courtoises, par l'a‘titude de tel fonctionnaire de l'administra- 
tioin survenu dans une entreprise, et qui ne sont pas dignes 
d'un véritable vérificateur. ” 

J'ai le regret, à ce sujet, d’ind'quer que j'ai reçu de nom- 
breuses lettres de réclamation de contribuables qui se sont 
étonnés de la brusquerie avec laquelle ils étaient interrogés, 
des véritables menaces que l’on faisait peser sur eux. J'estime 
que ce n'est pas là une bonne méthode, qu'il est indispen- 
sable, à cet égard, que la responsabilité administrative du 
contrôleur soit engagée et que ce dernier agisse avec toute Ja 
courtoisie souhaitable en pareille matière. 

Au palais de justice, une vieille affirmation dit que tout 
prévenu est réputé innocent, Je voudrais que tout citoyen 
contrôlé soit d'abord considéré et réputé comme un ciloyen 
honnête en ce qui concerne le payement de ses impôts, Ce 
n’est que lorsque la preuve contraire est établie, quand, Ja 
comptabilité ayant été longuement et müûrement examinée, on 
a la conviction qu'il s'agit d'un fraudeur, que les foudres du 
contrôle doivent s’abattre sur lui. 

Au cours de la dernière séance, on a longuement parlé de 
la réforme de la commission départementale. M. Frédéric- 
Dupont a demandé, par un amendement, que le préfet ou un 
représentant du préfet assiste aux délibérations de celte com- 
mission. M. de Tinguy a déposé un amendement tendant à 
augmenter le nombre des représentants de la profession. 

Enfin, d'autres ont déclaré qu'il serait utile que le président 
du tribunal civil ou son délégué fit partie de la commission 
départementale. Ces suggestions sont fort intéressantes. 

J'en présenterai une également: il serait utile que, | 
les membres commerçants que comprend la commission dépar- 
tementale, figurät un membre de la profession de l'intéressé. 

Nous avons raison de présenter ces suggestions, car il y à 
lieu de modifier la composition de la commission départemen- 
tale, 

Une des questions les plus importantes qui se posent à ce 
sujet est le renversement du fardean de la preuve. et, à cet 
égard, je voudrais que des modifications puissent être appor- 
tces à notre droit fiscal. 

Mais tout cela, mes chers collègues, vous l'avez compris, doit 
être examiné dans le silence de la commiss'on des finances et 
vous avez bien voulu, à cet eflet, suivre ma suggestion de 
renvoyer l'examen de ce texte à cette commission qui s'en 
saisira dès que possible, c'est-à-dire très prochainement, 

J'attirerai également l'attention de M. le ministre sur Jes 
menaces excessives de pénalités. J'ai recu dans mon courrier, 
comme vous, sans doute, mes chers collègues, des lettres dans 
Jesquelles des contribuables protestent contre ces menaces 
excessives qui les incitent à signer une déclaration, ce que 
sans elles, ils n'auraient peut-être pas fait. 

Je ne voudrais pas qu'il s'agisse là d'un procédé constant 
de l’administration. Des problèmes d'humanité se posent. A ce 
sujet M. Godin a présenté ce matin une observation parfaitement 
judicieuse, 

Il ne faut pas éloigner d'une facon excessive le contrôle du 
contribuable. On ne doit pas statuer uniquement sur pièces. 
Le point de vue de l'humain doit dominer et c'est pourquoi 
nous avons en cette matière à réformer les textes. Le chantage 
aux pénalités est une erreur profonde contre laqueïle nous ne 
cesserons de protester. 

Enfin je désire insister également sur la nécessité d'une 
réponse de l'administration aux questions qui lui sont posées. 

J'ai, dans mon dossier, des Jettres recommandées adressées 
À deux, trois, quatre reprises à divers fonctionnaires de l'admi- 
uistration, et qui n'ont pas été honurces d'une réponse. 








DE: oi 


Les 
"+ 


TT] 



















Li 
# 
& 


Le 








x ét PRO: 


Fe. CE 
Mob És 


Ce] 


FM 
Pi 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


œ— 


SEANCE DU 29 





JUIN 1954 3139 





Ce fait est particulièrement regrettable. IL est indispensable, 
Jorsqu'on veut, comme on le doit, frapper un mauvais contri- 
buable, qu'en revanche, chaque fois qu'une question lui est 
posée, l'administration prenne la peine de répondre et, si pos- 
cible, dans un délai extrèmement bref. C'est une habitude à 
prendre qui, malheureusement, n'est pas en usage aujourd'hui. 

J'insisterai également au p + des avis donnés par la direction 
des contributions, lorsque, du point de vue contentieux, elle 
statue sur une réclamation. J'ai sous les yeux le texte d'un de 
ces avis de décision. Je dois avouer que la manière dont il 
est rédigé, son laconisme, ne permettent pas au contribuable 
de comprendre exactement ce qu'on lui reproche. 

L'administration, assurant légitimement son droit de contrôle, 
doit également faire l'instruction du contribuable et Jui 
répondre de manière à lui permettre d'exercer lui-même ses 
droits. A cet égard, j'approuve personnellement l'amendement 
déposé par M. Godin, qui tend à préciser que toute poursuite 
sera nulle dans le cas où l'administration n'aura pas averti le 
contribuable qu'il a le droit de se faire assister par tel conseil 
de son choix. 

Ces observations faites, je voudrais, mes chers collègues, 
dire quelques mots de la question de procédure telle qu'elle 
se presente aujourd'hui. 

M. le secrétaire d'Etat au budget a opposé aux amendements 
dont je viens de parler l'article 48 du réglement, Or, la com- 
mission des finances, par suite de Ja désignation par M. le 
Président de la République de M. Mendès-France comme prési- 
dent du conseil, est maintenant privée de président et c'est 
cette circonstance qui fait que je parle aujourd'hui au nom de 
cette commission. 

D'autre part, dans une séance du 1% décembre 1953, la com- 
mission des finances a pris une décision dont je veux vous 
rappeler le texte. 

Le président de la commission des finances, M. Mendès- 
France, s'était exprimé en ces termes: 

« L'application de l’article 1° de la loi des maxima ne réclame 
pas un vote. Ce sont les rapporteurs au banc qui ont la charge 
de répondre au nom de la commission. » 

A suivi une très longue discussion sur un amendement de 
M. Pierre Meunier. Cet amendement fut rejeté après que le 
président de la commission des finances eût déclaré pour mettre 
in à ce débat: 

« Je vais mettre aux voix la recevabilité de la motion de 
M. lierre Meunier, étant entendu que la décision qui inter- 
viendra fera jurisprudence. » 

Et, après appel nominal, par 28 voix contre 16, la motion fut 
déclarée irrecevable. 

J'ajoute que dans le procès-verbal de cette même séance on 
trouve l'écho de ma propre opinion. J'avais dit alors <n com- 
mission des finances: 

« IL est possible que le rapporteur spécial ait des doutes et il 
conviendrait alors que le président convoque la commission. » 

Et j'ai le regrêt de constater que, par 23 voix contre 16, ma 
suggestion n'a pas été retenue en même temps que la motion 
de M. Pierre Meunier était repoussée. 

Dès lors, mes chers collègues, je suis dans une situation des 
| m6 délicates. Je ne me sens pas l'autorité et le droit de modi- 
ier une jurisprudence de la commission des finances, celle-ci 
n'ayant pas encore élu son président. 

Mais je vous rappelle, mes chers collègues, que le renvoi à 
la commission de l’amendement-tendant à modifier la Ccompo- 
sition de la commission départementale a été ordonné et je 
vous prie à cet égard de vous reporter au compte rendu de 
nos débats, page 3057 du Journal officiel. Ce renvoi me permet 
de vous suggérer une procédure qui — je fais appel à votre 
courtoisie — ne me mettrait pas dans une situation aussi déli- 
cate que celle que je viens d'indiquer et permettrait cependant 
d'obtenir le résultat recherché. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai invoqué l'article 48 du 
règlement, 


M. Jean-Paul Palewski. vice-président de la commussion. Je 
vous demanderai — et je pense que vous en serez d'accord avec 
moi — d'étendre le champ de nos investigations en Commission 
à l'ensemble du contrôle fiscal et non de nous borner à l'étude 
de la composition de la commission départementale. 

Me tournant vers M. le secrétaire d'Etat au budget, je lui 
demande de bien vouloir considérer que le fait de modilier la 
composition de la commission départementale aura inéluctable- 
ment des conséquences pour l’ensemble du contrôle fiscal. 

J'estime que si nous avions avec lui une discussion franche 
et lovale en commission à l'occasion de ce renvoi; sur l'en- 
semble du contrôle fiscal, nous pourrions très aisément trouver 
une solution qui serait à la fois favorale aux intérêts de l'Etat 
et conforme au désir d'un très grand nombre des membres de 





l'Assemblée qui n'ont pas d'idée préconçue sur une forme dé 
terminée de contrôle, mais qui veulent à tout prix que les 
droits des contribuables puissent être sauvegardés, 

Nous aurions ainsi à examiner non seulement la composition 
de la commission départementale, mais encure les consé- 
quenrces en ce qui concerne le fardeau de la preuve et les 
conditions dans lesquelles pourrait s'effectuer L'ensemble du 
contrôle, étant entendu, encore une fois, que 
ducune espece d'idée preconçue, 

Le contrôle — je le reconnais très volontiers est une 
affaire du pouvoir exécutif, mais, monsieur le secrétaire d'Etat 
permetlez-moi de vous faire remarquer que ce qui appartient 
à l'Assemblée c'est la défense des droits du citoven. Or, nous 
voulons que cette défense puisse être assurée dans des condi- 
tions normales. Nous croyons qu'elle ne l'est pas dans les con- 
Cilons actuelles et c'est pourquoi nous voudrions pouvoir, en 
COHHUSSION, eXamiber l'ensemble du problème. 

Nous pourrions ainsi, à Ja fois, étudier ce problème et 
répondre à votre désir légitime de poursuivre les fraudeurs 
ainsi qu'au désir non moins légitime de l'Assemblée d'assurer 
la défense des droits des contribuables. 

Pour Gbtenir un tel résultat et pour éviter que l'article 48 
du réglement Soit branudi comme une guillotine, il faudrait 
que M. Frédéric-Dupont voulût bien retirer son amendement 
étant entendu que la commission des finances se saisira. à 
propos de l'amendement tendant à la réforme de la commission 
départementale, de l'ensemble du problème du contrôle fiscal. 


: le président. La parole e:t 
udget, 


Nous 1H avons 


à M. le secréta re d'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce matin. j'ai invoqué 
contre les deux amendements de M. Frédérx Dupont et de 
M. Cristofol l'article 48 du règlement. 

Maintenant, M. le vice-président de | 


e la Commission des finances 


demande à M. Frédéric Dupont et sans doute aussi à M. Cris- 
tofol de retirer leurs amendements, étant entendu qu'une di 
cussion s'instaurerait à la commission des finan 


‘ : 1 es, à propos 
du contrôle fiscal, discussion à laquelle le Gouvernement pren- 
drait part. 

. Je réponds tout de suite À M. Jean-Paul Palew ski que le 
Gouvernement est à la disposition de la commission des finances 
pour étudier avec elle les conditions dans lesquelles est effec- 
tue le contrôle fiscal. 


M. Auguste Tourtaud. C'est un ralliement spontané, 


_ M. le secrétaire d'Etat au budget. Mai:, à l'heure présente — 
j'insiste sur ce point auprès de M, le vice-président de la 
commission des finances — si les deux amendements ne sont 
pas retirés, l’article 48 du règlement doit leur être appliqué, 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de Ja 
commission des finances. 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission, 
Je voudrais qu'il n’y ait pas d'équivoque dans mon propos, 
pas plus, d'ailleurs, que dans celui de M. le secrélaire d'Elat 
au budget, Ma proposition est Ja suivante: 

Je demande aux auteurs d'amendements, étant donné Ja situa- 
tion de fait dans laquelle je me trouve, de vouloir bien retire® 
leurs ameñïdements, étant entendu que nous disculerons en 
comraission des finances, à propos de l'amendement qui Jui à 
été déja renvoyé — c’est-à-dire presque immédiatement — 
l'ensemble du problèm2 du contrôle fiscal, ce qui nous per- 
inettrait d’eviter l'application de l'article 48 du règlement. 


M. Lionel de Tinguy. Je 
M. le président. La parole 


à la commission, 


lemande la pal le. 


est à M. de Tinguy, pour répondre 


M. Lionel de Tinguy. J'ai dermandé la parole non pas tam 
pour répondre à la commission que pour Jui apporter un appui 
l'appui de l'opposition constructive que nous avons détime, 

Le problème, qui a été évoqué ici dans toute son ampleur 
du contrôle fiscal déborde très largement de Ja queslion de 
polyvalents qui était au point de départ de la discussion, 

IL apparait à l'évidence — c'est du moins l'avis de mon 
groupe — qu'une réforme des méthodes de contrôle s'impose, 
qu'il y a à l'heure actuelle, dans les méthodes fiscales, des 
abus qui, pour avoir peut-être été exploités démagogiquement 


dans certaines circonstances, n'en demeurent pas moins des 
abus. 
Abus dans les déterminations des forfaits, ce qui nous à 


conduits à remettre cn cause toute la procédure des forfait 
comme M. le vice-président de la commission lindiquait 11 y à 


un instant et comme l’Assemblée l'avait déjà décidé, conformé- 
ment à nos propositions, au cours d'une précédente séance, 
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Abus dans le régime des pénalités, car, si je $uis bien 
fnfo-mé, il y a eu, émanant de la direction générale, des cir- 
culaires qui jmposalent aux agents d'infliger des pénalités 
sévères même dans les cas où ils les estimaient exagérées, Cela 
aussi est une question sérieuse. 

Abus dans l'exercice du droit de préemption qui constitue 
comme une menace de dépossession d'activité ou de propriété 
à l'égard de gens qui doivent s'inchner devant une Aadininis- 
trabon, n'ayant eux-mêmes aucun moyen de faire valoir Jeurs 
prétentions, même les plus justes. 

Abus enfin résultant de l'inégalité de traitement de dépar- 
tement à département, Je me permets de souligner ce point 
qui est extrémerment grave car jl n'échappe pas aux contri- 
buables qu'il y à une différence considérable selon les régions. 
L'attention du ministre et celle de la direction générale des 
impôts devraient porter tout spécialement sur ce point, 

La cristallisation de tons ces mécontentements partiels s’est 
faite sur un point: les polyvalents. Je considère — et je le dis 
au nom de mes amis — que cètle cristallisation n'a pas été 
heureuse, que ce n'est pas sur cette question d'organisation 
administrative que devaient porter les efforts et que notre débat 
a été très uule en ce qu'il a mis en lumière le fait que le 
prob'ème était beaucoup plus large et beaucoup plus complexe. 

J'appuie plcinement, à cet égard, les observations présentées 
par M. le vice-président de la commission des finances. Je dis 
mème clairement que, pour ma part, je considère comme un 
progrès la fnsion des régies, fusion décidée depuis nombre 
d'années déjà. 

On ne peut d'ailleurs que regretter la lenteur apportée à la 
mise en application des décisions initiales, I est probable que 
si les gouvernements successifs avaient, sur ce point, fait montre 
de plus d'énergie et de volonté, ce débat n'aurait pas lieu, car 
les contribuables comme les agents verraient qu'il y a pour les 
uns et pour les aulres avantage à n'avoir qu'un seul contrôle 
au lieu de trois ou quatre contrôles successifs, avec un corps 
d'agents aux carrières pleinement harmonisées, 

C'est ce « système intérimaire », comme l'a dit M. le secré- 
taire d'Etat — l'intérim en l'espèce a duré bien longtemps! — 
qui a provoqué les craintes et l'ire des contribuables voyant 
arriver chez eux plusieurs agents comme s'ils étaient menacés 
de mesures policières, Ainsi la transformation qui aurait dû 
aller à l'avantage de tous si la réforme avait été adoptée plus 
rapidement, est apparue comme une menace à cause des tergi- 
versalions dans Ja mise en vigueur des décisions iniliales. 

Je crois donc que nous prenons la décision la plus sage en 
affirmant clairement Ja nécessité d'une fusion rapide des régies 
en méme temps que d'une réforme complète des moyens par 
lesquels jusqu'à ce jour s'est exercé le contrôle fiscal dans des 
conditions parfois, il faut bien le dire, abusives. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Papont. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, le fait même que 
M. le secrétaire d'Etat invoque l'article 48 du règlement montre 
bien qu'il redoute un vote de notre Assemblée. 

En effet, après Je débat de ce matin, et bien qu'une note 
discordante soit gi — Non pas pour la premuère fois, la 
grande majorité du groupe auquel appartient M. de Tinguy a 
toujours, au contraire, voté en faveur des polyvalents. 


M. Lionel de Tinguy. Non pas en faveur des polyvalents, mais 
pour la fusion des régies. Ce n'est pas pareil. 


M. Frédéric-Dupont. J'ai dit la grande majorité, pas tout le 
groupe. | 

Lors des votes précédents — c'est facile à contrôler -- votre 
groupe est le seul où il se soit trouvé une grosse majorité en 
faveur du maintien dû contrôle polyvalent, 


M. Lionel de Tinguy. En faveur de la fusion des régies. Ce 
n'est pas pareil. 


M. Frédérie-Dupont. Lorsque par deux fois j'ai demandé Ja 
réduction d'un crédit, je sais très bien sur quel point devait 
porter cette réduction et quelle signification j'entendais donner 
au vote de la réduetion. IE s'agissait, dans mon esprit, d'obtenir 
la suppression du contrôle polyvalent. 

Done, sous réserve de l'avis de M. de Tinguy, je crois que 
l'Assemblée — il suffisait d'être là ce matin pour s'en rendre 
compte — est formelle sur ce point: l'expérience des polyva- 
lents est une expérience malheureuse, A deux reprises, l'Assem- 
blée, par un vote précis, a manifesté son désir de voir supprimer 
le contrôle polyvalent. 

Aujourd'hui, le fait même d'invoquer l'article 48 du règle- 
ment pour fuir le débat montre bien que M, le secrétaire 
d'Etat redoute une fois de plus l'avis de l’Assemblée. 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous ne pouvez pas dire 
que je fuis le débat. J'ai parlé une heure sur le sujet ce matin, 


M. Frédérice-Dupont. Vous ne fuyez pas le débat, mais vous 
redoutez le vote de l'Assemblée. 


M. Guy Petit. Sûremeni! 


M. Auguste Tourtaud. 11 s'agit, pour le secrétaire d'Etat, d'évli- 
ter le débat. 


M. Frédéric-Dupont. Sinon, n'invoquez pas l'article 48 an 
règlement, et l’Assemblée nous départagera. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les amendements en cause 
entraineraient une perte de recettes. 


M. Frédéric-Dupont. Vous avez donc le moyen immédiat de 
prouver que vous ne redoutez pas le vote. 

Avec son habileté, sa diplomatie et son tact coutumiers, M. le 
vice-président de Ja commission des finances est venu nous 
proposer une solution transactionnelle, 

J'entends des collègues qui, autour de moi, me demandent 
de ne pas retirer mon amendement, mais ce serait la guwillotine! 
Notez bien cependant que la question des polyvalents ne sera 
ue enterrée pour autant, car en dehors même de l'Assem- 
née, il y a l'opinion publique. Pour ma part, je ne renonce 
en à défendre dans d’autres enceintes la cause des contribua- 
es honnêtes, la seule qui m'intéresse lorsque j'attaque Je 
système du contrôle polyvalent. 

Mais M. le vice-président de la commission des finances me 
propose — et cela dans des conditions assez nouvelles qui sont 
une marque de sa sympathie pour la cause que je défends — 
de joindre à la discussion sur l’ensemble du contrôle fiscal 
l'amendement que j'ai déposé. Cet amendement, M. de Tinguy 
Je connaît bien. Nous sommes encore associés sur ce point, 
car nos deux amendements sont relatifs à la modification de la 
composition de la commission départementale. 

Pour ma part, devant la proposition de M. le vice-président 
de la commission des finances, je retire mon amendement et 
je fais confiance à la commission des finances. 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de La commission. Je 
vous en remercie, 


M. Frédéric-Dupont. ..et à la sagesse de M. le secrétaire 
d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en remercie, 


M. Frédéric-Dupont. pour trouver un système qui ne don- 
nera peut-être pas satisfaction à tout le monde, mais qui mare 
quera un progrès cerlain dans la voie de l'équité et de la 
justice. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. L'amendement de M. Frédéric-Dupont est 
retiré. 
La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Nous ne pouvons pas nous rendre 
complices de la manœuvre qui s’amorce maintenant dans cette 
Assemblée, 

Nous sommes, en effet, partisans de ]la suppression du 
contrôle polyvalent et c’est effectivement, comme on l'a dit il 
y a un instant, l’ensemble du contrôle fiscal qui à été évoqué 
au cours de la discussion, depuis ce matin. Mais notre ami 
M. Cristofol l'a précisé dans son intervention de ce matin — le 
mioblème est plus large: il s’agit effectivement de l’énormité 
des charges fiscales et plus encore de leur répartition. C'est de 
cette répartition de classe que part l'intention du Gouverne- 
ment de renforcer le contrôk fiscal sur les petits et moyens 
contribuables. 

Des chiffres qu'a cités ce matin M. Cristofol, vous pourrez, 
messieurs, tirer de nombreuses déductions, mais vous devrez 
au moins faire ces deux constatations. 

Première constatation: alors que 22.000 sociétés par actions, 
soit 1,3 p. 100 des industriels, commerçants et artisans, 1nâis 
ayant réalisé 7.808 milliards de chiffre d'affaires, ont été impo- 
sées pour 342 milliards de bénéfices, soit 27,6 p. 100 de l'en- 
semble des bénéfices imposés, 1.247.000 contribuables forfai- 
aires, avec 1.658 milliards de chiffre d'affaires et groupant 
74,3 p. 100 des mêmes contribuables, l'ont été pour 393 rmil- 
liards, soit 31,6 p. 100. 

Deuxième constatation: les réserves, les amortissements el 
les provisions — c'est-à-dire la plus grosse part des sommes 

rovenant de l'exploitation de la classe ouvrière, au cours Ü° 
Pannés 1951 et des années antérieures — qui sont inscrits au 
bilan par prélèvement sur les bénéfices, et, pour une fraction 
considérable, en exonération d'impôts, sont d'autant plus éleves 
en valeur absolue et en valeur relative que les entreprises 
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sont plus importantes: pour 22.000 sociétés par actions (13 


pour 100) 3.484 milliards, ou 71,7 p. 100; pour 145.000 autres 
sociétés (8,6 p. 100) 1.122 milliards ou 23 p. 100; pour 265.000 
entreprises individuelles assujetties au «bénéfice réel » (48.4 
pou 100) 254 milliards, on 5,3 p. 100; enfin, pour 1.247.464) 
entreprises au forfait (74,3 p. 100), rien, aucune exonération 
concernant les amortissements et les provisions. 

Il convient, en outre, de retenir. cette considération: 

En 1%1, vingt-deux entreprises individuelles avaient réalisé un 
iffre d'affaires compris entre un et dix milliards. Mais dans 

note de service du 26 mai 1953, n° 27-55, la direction géné- 
le des impôts indique que « pour les exercices clos en 19541, 
es 1.119 entreprises dont ;e chiffre d’affaires atteint ou dépasse 
milliard de francs ont réalisé un chiffre d'affaires global de 

milliards, soit sensiblement la moitié du chiffre d'affaires 
aisé en 1951 par l'ensemble des entreprises industrielles et 
mimere ales, au nombre de 500.000 envir DER imposables d'après 
‘ul bénétice réel ». 

Comme il a été question depuis ce matin et tout au long du 
débat de la répression de ja fraude fiscale, puisque, il y à un 
instant, M. Palewski demandait, au nom de la commission des 
finances, des garanties pour les contribuables de bonne foi alors 
qu'il a été amplement démontré, au cours de cette discussion, 
qu'il est impossible au petit contribuable de faire la preuve de 
sa bonne foi devant l'administration, puisque, enfin, M. Palewski 
«oulignait aussi la nécessité de resserrer l'étreinte du contrôle 
fiscal. sur les mauvais contribuables, je veux attirer l'attention 
de l'Assemblée sur le fait que, par le jeu des privilèges fiscaux 
et de la fraude, il est permis à un nombre important de sociétés 
de déclarer purement et simplement des résullats déficitaires. 

C'est ainsi qu'en 1951, 5.447 sociétés par actions sur 22.000, 
soit 24,7 p. 100, se sont déclarées déficitaires; 36.836 autres 
sociétés sur 145.000 (ou 8,6 p. 100) se sont également déclarées 
céticitaires ; 17.568 entreprises imposées au « bénéfice réel » sur 
265.000 (ou 6,9 p. 100) se sont déc'arées défiicitaires. 

E<til possible, monsieur le secrétaire d'Etat, de soutentr 
cérieuserment que les capitalistes gèrent ei mal leurs propres 
affaires, que le quart des sociétés par actions soient constam- 
ment en déficit ? 

\ous voulez trouver des recettes fiscales; vous voulez, par 
le moven du contrôle fiscal, améliorer les rentrées, Mais alors, 
tournez-vous vers ces sociétés. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'e:t ce que l'on fait. 


M. Auguste Tourtaud. ..qui <e déclarent déficitaires et dont 
les dirigeants, vons le savez bien, jouissent des privilèges 1is- 
caux que vous leur avez accordés et que, celte annee encore, 
par la prétendue réforme fiscale, vous avez accrus. 

Nous ne pouvons pas accepler que, par l'application de dis- 
positions d'ordre réglementaire, vous puissiez à nouveau ren- 
vover le débat. 

M ne s'agit pas seulement du prob'ème du contrôle fiscal. 
C'est vrai qu'il y a quelque chose à faire à cet égard, et notre 
amendement tendait, en premier lieu, à supprimer le contrôle 
fiscal qui est le plus redouté: le contrôle polyvalent, 

Mais il y a le problème de ja répartition des charges fis- 
cales et si nous étions sûrs, en revenant devant la commission 
des finances, d'aboutir à une discussion d'ensemble en vue 
d'aboutir à une réforme démocratique de la fiscalité, alors, 
nous accepterions votre proposition. 

Comme 11 ne s'agit pas de cela, comme vous voulez inutile- 
ment gagner du temps, esquiver lg débat, mater — si vous le 
pers - le mouvement de protestation qui se gen dans 

pavs, face à vos exigences fiscales que vous voulez faire 
peser toujours plus lourdement sur les petits et moyens contri- 
buables, lesquvis ne peuvent pas supporter de telles charges, 
nous ne voulons pas entrer dans votre jeu. Nous maintenons 
donc notre suscnlesent. 

Ce matin, vous nous avez menacés, À la fois de l’article 1% 
de la loi de finances et de l’article 48 du règlement. Nous don- 
nons une occasion à nos collègues qui ce matin — et cela était 
Vrai, je crois, pour M. Guy Petit, pour M. de Tinguy qui, 
garlant de l'article 1% de la loi de finances, voulaient bien 
regreller son existence après l'avoir voté. 


M. Guy Petit. Nous regreltions l'abus qui en était fait. 


M. Lionel de Tinguy. N'interprétez pas notre pensée, mon- 
Sieur Tourtaud. Contentez-vous d'expruner la vôtre! 


M. Auguste Tourtaud. Nous vous donnons une occasion de 
Voter la suppression des dispositions de l’article 1% de la loi 
de finances du 31 décembre 1953. 


Nous avons déposé un sous-amendement à l'amendement de 
M. Frédérie-Dupont, qui tend à la suppression du paragraphe I 
de l'article {+ de la loi de finances du 31 décembre 1%3. Votez- 
ke, Inesdames, messieurs. Ainsi, l'amendement de notre ami 





Cristofol, celui de M. Frédéric-Dupont, seront parfaitement recre 
vables, mème en dépit de l'article 48 du règlement, parce que 
la commission des finances, en la matière, n'a pas tranché, 

L'arlicle 48 dispose: « La äisjonction demandée par le Gou- 
vernement n'est de droit que si la réalité de la réduction de 
la recelte est affirmée, au nom de la commission des finances, 
par son président, » 


Or, M. Palewski est dans l'impossibilité d'affirmer c'est 
peut-être ce qui l'a conduit à nous présenter une demande 
de renvoi en commission — que notre amendement aboutit 


à une réduction de recettes. 

Nous n'avons done pas, quant à nous, à céder à la pression 
du Gouvernement. Nous maintenons notre amendement, et, ec 
faisant, nous avons conscience de défendre efficacement les 
intérèts des artisans et des petits Commerçants, 


M. Frédéric-Dupont. Puis-je poser une question à l'honorable 
M. Tourtand ? 


M. le président, Le réglement interdit le 
collègue à collégue, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Tourtaud vient d'affirmer 
que le groupe cominunisté maintenait son amendement, Dans 
cès Conditions, Je il oppose \'article 48 du règ'ement, 


interpellations àe 


M. Jean-Paul Palewski, vice président de la commission. 
L'article 48 du règlement est applicable, 


M. le président. La disjonction est de droit. L'amendement 
de M. Crislofol et ses collegues est donc disjoint, 

M. Auguste Tourtaud. Vous: aurez là même conclusion, lorsque 
le débat reprendra à la commission des firances, 


M. Frédéric Dupont. Au moins, nous aurons un débat, 

M. Jean Cristofol. En privé! 

M. Frédéric-Dupont. Vous y serez, el moi aussi, 

M. le président. La parole est à M. Gabelle, 

M. Pierre Gabelle. À la suite de 
d'avoir avez M. le secrétaire d'Etat, 
amendement, qui serait rédigé de la façon suivante : 

« Le con'rôle fiscal ne peut donner lieu à l'enlèvement par 
les agents vérificateurs des livres et documents comptables des 
contribuables sans accord écrit de ceux-ci. » 

Je pense que nous sommes d'accord, monsieur le secrétaire 
d'Etat, à la suite de notre conversation de tout à l'heure, et 
je vous demande de bien vouloir accepter mon amendement, 


la conversation que je viens 
je désre compléter mon 


M, le président. Ia parole est À M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
de retirer son amendement car il ne s'agit pa 
lative, 

IL est vraiment du pouvoir de l'exécutif de faire rentrer les 
impôts, certes dans les limites d'un cadre fixé par le Par'e- 
ment, mais celui-ci ne peut naturellement prévoir tous les 
Cas d'espèce. 

Vous savez bien, mon cher collègue, qu'il peut y avoir des 
circonstances dans lesquelles Ja saisie de la comptaluhité 
s'impose. Elle est autorisée par le code général des impôts, 
donc par la loi, et votre amendement risquerait de nous ermpé- 
cher de faire respecter la loi, Les assurances que je vous ai 
données tout à l'heure doivent vous donner satisfaction. Je 
vous demande de permettre au Gouvernement de faire son 
métier, de Jui en laisser les moyens et je vous prie de reli- 
rer votre amendement, 


M. le président, La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Monsieur le secrétaire d'Etat, ce que je 
puis vous accorder, si la commission y consent, c'est d'accepter 
le renvoi de cet amendement à la discussion qui doit avoir leu 
en commission des finances sur ce sujet, 


demande 1 M Gabelle 


là d'œuvre légise 


M. Jean-Paul Palewski, 
D'accord, 


vice-président de la commission, 


M. Auguste Tourtaud. Ie problème sera entier lorsque nous 
reviendrons en séance publique, 


M. le président, L'amendement de M. Gabelle est renvovt à 
Ja commission. 


La parole est à M. Guy Petit, 
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M. Guy Petit. L'Assemblée, jusques et y compris les repré- 
sentants de la commission des finances, conviendra de l'impor- 
tance du problème qui est cbr 18 ici aujourd'hui et qui nous 
a valu ce matin un remarquable discours de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, discours qui a duré une heure mais que 
nous avons écouté sans impatience tant M. le secrétaire d'Etat 
a mis de chaleur, de conviction et d'éloquence à défendre 
une cause qui, je me permets de le lui dire, est perdue dans 
l'opinion publique. 

Certes, la direction générale des impôts réalise des miracles. 
Eile a, entre autres, réalisé celui non point d’être devenue 
populaire dans Flopinion publique, mais d'avor opéré une 
conversion, celle de M. le secrétaire d'Etat au budget. 

En effet, lorsqu'on se reporte, comme l'a souligné ce matin 
son ami et colistier, je crois, M. Frédérie-Dupont, aux thèses 
que défendait naguère M, le secrétaire d'Etat au b''dget, il faut 
reconnaitre que la rue de Rivoli doit ressembler singulièrement 
au chemin de Damas. (Sourires.) 


Mais c'est une cause perdue — je regrette de le dire à tons 
les collègues qui ont demandé la suppression du contrô e 
polyvalent et en quelque sorte à moi-mème — parce que ie 


contrôle polyvalent est dans la logique du système. 

Le systeme de la déclaration contrôlée exige que le contrôle 
soit aussi impeccable que possible et l'on admet parfaitement 
que des esprits aussi cartésiens que ceux qui ont imaginé 
la fusion des régies et son corollaire, le contrôle polyvalent, 
aient voulu, ainsi que le rappelait, ce matin, M. Frédéric- 
Dupont, en lisant une circulaire, que tous les actes, quels 
qu'ils soient, de chaque contribuable, soient passés au « peigne 
fin» par l'administration. 

Nous nous souvenons des joutes assez anciennes eur l’éta- 
blissement d'un casier fiscal, mais nous y voilà! Bientôt, aucun 
d'entre nous ne pourra plu faire un pas dans la rue sans qu'il 
soit fiscalement surveillé, 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. N'exagérez rien. 


M. Guy Petit, C'est l'aboutissement log'que de la rireulaire 
que lisait, ce matin, M. Frédéric-Dupomt. I y élait indiqué que 
la moindre acquisition d'immeuble ou du plus petit lopin de 
terre élait soigneusement enregistrée par l'administration. 


M. Michel Jacquet. Même une réparation effectuée dans un 
magasin ! 


M. Guy Petit, Avec le système actuel, l'administration se 
croit toujours en droit de demander à un contribuable d'où 
vient l'argent avec lequel il a effectné une dépense déterminée. 

lelle est la conception actuelle de Ja liberté, sous Je régime 
fiscal de la déclaration contrôlée, C’est contre de tels abus que 
nous luttons, M. Godin vous l'a fort bien rappelé ce matin, de 
semblables excès sont condamnés par l'histoire. Es ont pro- 
voqué, dans notre pays, une révolution et sont aujourd'hui à 
l'origine de mouvernents graves. Vous ne meftrez pas fin à 
ces mouvements, monsieur le secrétaire d'Etat, en renforçant 
le contrûie comme vous voulez le faire. 

A ce sujet, je souligne, au passage, que dans votre dis- 
cours vous avez, par inadvertance, légèrement déplacé les 
responsahihtés, 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que le Parlement fixait 
les taux des impôts et vous avez soulevé quelques protesta- 
tions, Mais un peu plus tard vous avez déclaré: a Lors de 
la dernière réforme fiscale, M. le ministre des finances et moi- 
même avons abaissé les taux des impôts. » 

Il s'agirait de s'entendre ! Lorsqu'on critique les taux des 
impôts, parce qu'ils sont trop lourds, c'est le Parlement qui 
les five, mais lorsqu'on abaisse ces taux, c'est un acte de géné- 
rosité du seul gouvernement, sans que le Parlement y ait 
pris la moindre part ! 

C'est ainsi, je pense, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il 
faut traduire vos observations qui, formulées à deux moments 
différents, comportent une certaine contradiction. Ou bien ce est 
une inadvertance et c’est ce que je crois comprendre d'après 
le geste que vous faites, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Monsieur Guy Petit, 
voulez-vous me permettre de vous intérrompre ? 


M. Guy Petit, Je vous en prie, 


M. le rapporteur général. Vous venez, monsieur Guy Petit, 
d'évoquer un point d'histoire et je me permets, comme rap- 
porteur général, de confirmer ce que vous venez de dire. 

Il est hien certain que pendant que vous avez été ministre, 
monsieur Guy Petit, il n'y a pas eu de diminution d'impôts. 
(Sourires.) 

Il est non moins certain que lorsque la commission des 
finances préparait la réforme fiscale, c'est sur ses instances 
et celles de l'Assemblée tout enfière que le Gouvernement à 
consenti une diminution des impôts. 








M. le secrétaire d'Etat au budget. Pas sur tous, pas pour les 


salariés, 


M. le rapporteur général, ..en ce qui concerne noiariment 
le taux de la taxe à la valeur ajoutée. C'est la premiere fois 
que cela s'est produit, 


M. Guy Petit. Monsieur le à gr général, je ne “réron. 
nais pas ce que peuvent être les servitudes que vous connai. 
trez un jour et que, jusqu'à maintenant, vous n'avez pas voulu 
connaître, de la solidarité gouvernementale. 


M. le rapporteur général. Je ne suis pas pressé de les 


connaître, (Sourires.) 


M. Guy Petit. J'accepte volontiers votre observation, mais 
vous me permeltrez d'y répondre. 
Le gouvernement auquel, en premier lieu, j'ai appa:tenu.… 


M. Auguste Tourtaud, C'est une discussion de famille! 


M. Guy Petit, Monsieur Tourlaud, personne ici — et vous le 
dernier — ne peut me dénier le droit de répondre, puisque 
j'ai été mis en cause très aïmablement par M. le rapporteur 
général. 

Le Gouvernement auquel j'ai appartenu eut à faire face à un 
déficit considérable. Lorsque ce gouvernement eût préparé l'en- 
semble des réformes, vos amis et vous-même ne lui avez pas 
laissé le temps de les appliquer, car vous vous êtes empressés 
de le renverser, (Applaudissements à droite.) 

IL m'est arrivé de protester contre cette appropriation par Je 
Gouvernement du droit de fixer le taux des jmpôts. Ce fut à 
l'occasion de la publication du décret du 9 décembre 1948 qui, 
de toute évidence, était inconstitutionnel. | 

J'ai soulevé la question devant l’Assemblée et, à la comm':- 
sion des finances J'ai été battu d’une voix, par 21 voix contre 
20, monsieur le rapporteur général, vous étiez parmi les 21. 

Je crois que vous êtes mal placé aujourd'hui, pour reprocher 
à d'autres d'avoir maintenu des impôts, puisque vous éliez 
parmi ceux qui ont voulu consacrer le droit anticonstitutionmnel 
du Gouvernement de les fixer à un taux d'ailleurs excessif. 


M. Marcel David. Conclusion: ne soyez jamais ministre! 


. M. Guy Petit. Cela vous arrivera, monsieur Marcel David et 
je serai le premier à m'en féliciter en raison de l'amitié que 
jai pour vous. (Sourires.) 

Alors, mesdames, messieurs, il faut trouver autre chose. Les 
oraleurs qui se sont suécédé à cette tribune ce matin et 
M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances lui-même tout à l'heure on! souligné combien il était 
fâächeux de voir qu'avec ce système, que l'Etat, étant donné 
Ja complexité, est bien obligé d'employer pour faire rentrer 
le maximum de ressources dans les caisses du Trésor, les d'oits 
des individus ne sont pas toujours respectés. 

Voilà ce qui est important. La bonne foi reconnue n'est mème 
pas respectée, 

Je vais vous citer un cas. Récemment, un très modeste contri- 
buable commet une infraction de caractère purement contra- 
ventionnel. L'administration chasgée de le contrôler lui intlige 
une amende de 18.000 frascs. | 

Ce contribuable me saisit du différend. I avait obéi au conseil 
que lui avait donné un agent de l'administration qui n'était 
peut-être pas coupable d’avoir mal interprété la loi, car je 
reconnais qu'il n'est pas toujours facile de l'interpréter et de 
l'appliquer. 

Le directeur départemental à reconnu, dans une lettre qu'il 
m'a adressée, que ce contribuable était de bonne foi. Je Jui at 
demandé quelle amende aurait encourue ce contribuable s'il 
avait été de mauvaise foi, 1] m'a répondu que l'amende aurait 
été de 20.000 francs. 

Deux mille francs, représentant 10 p. 100 de l'amende, c'est 
paver très bon marché la bonne foi du contribuable, Cela, les 
contribuables ne le comprennent pas. 

C'est pourquoi certains auteurs d’amendements ont demandé 
une modification de la commission départementale des rmpôts 
directs, C’est aussi la raison pour laquelle mon collègue M. Mar- 
celiin et moi-même avons demandé l'institution d'un vérilable 
tribunal tiscal présidé par un magistrat de l’ordre judiciaire. 

Le jour où il sera créé, et ce jour là seulement, les droits 
des contribuables seront défendus en même temps que seront 
punis comme il convient les fraudeurs intentionnels. 

Nous assistons aujourd'hui à une véritable confusion entre 
deux pouvoirs, celui de vérification et celui de sanction. L'Etat 
est à la fois Je controleur et le juge. Cette confusion devient 
de plus en plus grave en raison des pouvoirs que détient 
f'adininistration. 

Vous allez répondre, et vous nous l'avez promis: « I faut 
traiter humainement les choses humaines, et dans nos Circu- 
laires nous donnons des instructions en ce sens. » 
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Mais si l’on veut traiter humainement les Choses humaines. 
comme elles sont traitées par des humains, c'est de l'arbitraire, 
parce que les uns seront bien iraités et les autres le seront 


anal, ce qui, encore, condamne votre système. 

Je réponds maintenant à vos observations de ce matin. Dans 
votre discours, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez repoussé 
une fois de plus l'impôt sur l'énergie, la matière et le produit, 
système fiscal qui aurait, vous l'avez reconnu impliciteurent, 
l'avantage de # “id la fraude fiscale en en faisant dispa- 
riitre la cause elle-même. 

Le contrôle élant ainsi resserré, non point sur des prix, mais 
sur des matières et sur des stocks, entre les mains d'un très 
petit nombre d'assujettis, pourrait être eflectué de telle manière 
que la fraude serait supprimée, et plusieurs centaines de mil- 
liards seraient récupérés sur l'ensemble de l'économie, 

Vous nous avez dit: c’est une utopie, qui conduirait À des 
pouleversements économiques tels que nous ne pouvons l’envi- 
sager. C'est une affirmation ex cathedra. Ce que je me permets 
de vous reprocher et de reprocher à l'administration, c'est de 
n'avoir jamais voulu étudier ce système à fond, car ce n'est 
qu'en l'étudiant qu'on se rendra compte s'il comporte autant 
d'inconvénients qu'on l’affirme ou $, au contraire, ces inconvé- 
uients sont légers par rapport à cet avantage quasi miraculeux 
que serait la suppression à peu près complète de la fraude et 
Ja restitution d’un climat de moralité que notre pays, hélas! 
ignore depuis longtemps, moralité dans les transactions com- 
merciales, moralfté dans la concurrence alors libérée, tandis 
qu'elle ne l’est pas aujourd'hui. 

Dans le système actuel, il ne peut exister de concurrence 
Jovale et honnête entre un commerçant fraudeur et nn com- 
merçcant non fraudeur., C'est l'évidence même, Tel est le prin- 
cipal vice du systéme, appliqué et développé au cours de ces 
dernières années. 

La masse globale de l'impôt ne serait nullement augmentée 
par l'impôt sur l'énergie, la matière et le produit. 

Lorsqu'ils abouliront au consommateur, les produits de con- 
sommation ne coûteront pas plus cher, puisqu'il ne sera pas 
incorporé dans le prix de ces produits une charge fiscale sup- 
ylémentaire. H3 coûtleront, au contraire, meilleur marché, en 
raison de la suppression de la fraude. Car les consommateurs 
payent la fraude qui représente à peu près 20 p. 100 de la 
liscalité indirecte actuelle. 

La difficulté — il y en a une — consiste à répartir et À 
<aiculer harmonieusement les taux de manière à éviter des 
distorsions économiques et sociales. La nécessité de cette étude 
serait-elle une utopie, alors que l'impôt pris à la source, en 
valeur absolue, par unité de matière et de produit, existe ? 
Jl existe dans deux cas: impôt sur l'essence et taxe unique 
sur la viande. 

Je sais bien que, pendant des années, l'administration a 
Jutié pour éviter l'application d2: la taxe unique sur la viande 
et que pour tenter de démontrer que le système n'était pas 
bon, elle a mis la plus mauvaise volonté à l'appliquer. 

Or, le cas de la viande — p' duit difficile à saisir et à con- 
Lrôler — est, si je puis m'exprimer ainsi, un cas limite, celui 
où le contrôle s'exerce le plus difficilement, 

En effet, la viande est dépecée, transportée, et il est mala'sé 
de suivre la trace de chaque kilo de ce produit, Mais, pour Ja 
plupart des matières premières, des produits bruts, le contrôle 
est infiniment plus facile qu'il ne l'est pour la viande, 

Or, devant les nécessités budgitaires, vous êtes tout de 
même parvenus à faire rendre à la taxe unique sur la viande 
des sommes supérieures à celles que rapportait l'ancienne 
Uscaile, 

Quant à l'impôt sur l'essence, il rapporte 224 milliards par 
an, ce qui est tout de même, monsieur le secrétaire d'Etat, 
une somme considérable. Alors, pourquoi ce qui est vrai pour 
Jessence, ne le serait-il pas pour l'élect é, le charbon, la 
] erre, le bois, etc. ? 

Un esprit cartésien comme celui de l’un 

Sentants de la direction générale des impôts qui vous assiste, 
à parfaitement concu la fusion des régies, le contrôle polyva- 
lent, Je suis sûr que cet esprit cartésien, pourvu que l’ordre 
lui en soit donné, saurait parfaitement étudier l'application 
de l'impôt sur l'énergie, sur la matière et sur le produit. 
x Mais ce n'est point à la direction générale des impôts qu'il 
np rte de vouloir. Ce ne sont pas les hauts fonctionna res, 
aussi haut placés soient-ils, qui doivent avoir le privilège de 
la conception politique dans un gouvernement, ce sont les 
Ministres, Le Gouvernement élabore sa doctrine et les hauts 
Jon tionnaires doivent, certes, le conseiller, mais doivent seur- 
lout lui obéir lorsque cette doctrine est définie, Il sembie, au- 
jourd'hui, hélas! que eette proposition soit renversée. 

Lorsque nous combattons ainsi le contrôle polyvalent, ce 
md À ce contrôle seul que nous entendons ( mbattre ; nous 
bem rr-4 utter contre une fiscalité qui aboutit à une véritable 
er qui fait de tout contribuable français, même le plus 
ovnatle, un fraudeur qui S'igNOre ee 


es éminents repré- 
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M. Michel Jacquet. C'est exact. 
M. Guy Petit. ..un délinquant en liberté provisoire, puisque 
‘administration 4 fait la démonstration que, mème en cas de 


] 
bonne foi, elle appliquait des amendes, ce qui est absolument 


inadmissible, alors même que souvent c'est l'administration 
qui à commen à se trompes, J'ai vu des cas que vous n8 
sauriez nier, 

Alors, changeons de climat. Pour changer de climat, il faut 


change le vs ne, Pour hanger de svstème, il faut avoir la 
loyauté d'en étudier d'autres et ne pas croire que lout est pour 
le mieux dans le meilleur des monrles, 

Crovez, MONsIeUr le secrélaire d'Etat que les mouveme 
qui se produisent dans le pavs sont beaucoup plus sérieux 
qu'on ne <e l'imagine es sphères administrai 
Ce sont de tels mouvements qui ont parfois renversé les 
régimes, Il vaut beaucoup mieux modifier notre régime fiscal 


que de mettre en péril notre régime proprement dit, (Applau 
dissements à droite 


dans ertain itives. 


M. le président. MM. Crislofol et Tourtaud ont déposé un 
amendement tendant, après l’article 20, à insérer un nouvel 
article ainsi conçu: 

« 1. — Le Conseil économique sera saisi, dès la promulgation 
de la présente loi, d'un projet de réorganisation du contrôle 
liscal, 

« I En aucun cas Île 
en provil 

La parole est à M. Cristofol, pour défendre cet amendement, 


ntrôle polyvalent ne sera étendu 


ce » 


M. Jean Cristofol. Puisque l’article 48 du règlement a été 
opposé à notre amendement portant suppression des contrô- 
leurs polyvaients, le présent amendement à deux objectifs. Le 
wemier — et cela ne peut gèner en rien l'étude que doit faire 
à commission des finances de notre Assemblée est que dès 
la promulgalion de li présente loi * qui garantira d'un échec 
possible de la discussion que nous aurons en commission des 


finances - l'ensemble du problème relatif au contrôle fiscal 
soit renvoyé à l'étude du Conseil économique, où pourront se 
trouver en présence à la fois les représentants de Fadministra- 
tion et ceux des contribuah 


Le leuxiérme obie tif est q 1e 1e ( ntôle polyvalent ne 
s’étende pas à la province, 
Ce matin M. le secrétaire d'Etat au budget a déclaré que des 


agents pol vx illents exista ‘nt das un ertain nombre de di par- 
tement, Renseignements pris, il sembie effectivement que des 
agents polyvalents, exerçant précédemment à Pari ent 
obtenu leur changement, sans doute sur lenr demande, pour 
les départements que M, le secrétaire d'Elat à ei ce malin. 
Mais ces agents n°y sont pas organisés en brigades polyvalentes 
et ne à { ] \h pe, y er ! tro \OoIvva t 
tel qu'il est exer les bris l Si des cha 
nel ] 1 S 1 { Ccot { 1 
Fr { tn lu < ’ t ’ 

d "1 { l \ pi 
Nous « A \ F A 

valents et le Î n { [11 

iuires es { 

Au \ a!l \ \ , 
bien Î l Lit } . ‘ Î © 
li tp a 1! | h 
il * 
du règ Ï { Ù 
pres] ('e EPHIRCET li Î 
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Lert c'est là un | | l 
Mais 11 e | Pr « { ne 
po rra ] ) fuer 
une e? N { L po) à | po l'art 
cle 48 du nent ou l'article 1 | 

M. le président. La nai t à M. ] l'Etat au 
} 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Point n'est b \ de dire 
que :e Uouverneineent repousse L'atnentierm t de MM. Cristofol 
et 1 ind 

Je 1 | > qu le Gou nent a Îla [l ] IT (n 
pays et pour cela de faire rentrer l'impôt 

M. le vire pres lent de 1 COIN 1071 | LE 1 hr P 
— © l'Assemblée l'a accepté — qu'un débat s'instaure en 
comm'ssion à prop in mntrôle fi l, L'amendement de 
M sto | entre ex lement dans le cadre de cette P Ï 
tion. En conséquence, je demande à l'A mblé oit de rer 
V ’yel 1 amer JUIL t à 1 Commtnission les natnce so, ] 118 
Pas 10 prenadre en ONsiderallon, 

M. Auguste Tourtaud. Nou: dermani le scrutin. 


M. le président. La commission accepte-t-clle L renvoi ? 
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M. le vice-président de La commission. La commission 
accepte le renvoi, car il ne saurait être question de saisir Je 
Conseil économique avant que l'Assemblée ait elle-même statué, 
Ce serait, vis-à-vis d'elle et de sa commission des finances, 
une marque de défiance qui — j'en suis convaincu — n'est pas 
dans l'esprit de M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Certainement pas, mais deux études valent 
In eux qu'une, 


M. le vice-président de la commission. Par conséquent, au 
nom de la commission des finances, j'accepte le renvoi. 


M. le président. Le renvoi, accepté par la commission, est de 
droit. 

En conséquence, l'amendement de MM, Cristofol et Tourtaud 
c:t renvoyé à la commission. 

La paroie est à M. Tourtau À 


M. Auguste Tourtaud. Je fais une nouvelle proposition. 

Je reprends la seconde partie de notre amendement, et je 
propose à l'Assemblée de Voter le texte suivant: « Le contrôle 
jolyvalent ne sera pas étendu en provmce avant que l’Assem- 
hiée ait délibéré », c'est-à-dire avant que, le texte étant revenu 
de la commission des finances, nous ayons statué, 


M. le président. La parole est à M, le vice-président de la 
cominission. 


M. le vice-président de la commission. La commission doit 
étudier l'ensemble du problème, ne préjugeons pas sa décision. 
li est fort possible qu'elle statue dans Je sens indiqué par 
M. Tourtaud, mais laissons lui le soin de le dire. 


M. le président. Vous demandez donc le renvoi à la commis- 
s.on du nouveau texte de M. Tourtaud ? 


2 le vice-président de la commission des finances. C'est 
cela. 


M. le président. Le renvoi est de droit, 
I est prononcé, 


M. Auguste Tourtaud. Nous sommes main'enant fixés sur la 
spontanéité de M. le vice-président de la commission des 
linances ! 


M. le président. Monsieur Tourlaud, vous n'avez pas la parole, 
M. Auguste Tourtaud. Je m'excuse, monsieur le président, 


M. le président. M. Godin a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 20, un article additionnel &insi conçu: 

« Sous peine de nullité de ses opérations, l'agent de contrôle, 
avant toute vérification, devra faire connaitre au contribuable 
contrôlé qu'il a le droit de se faire assister par un conseil de 
son choix. » 

La psrole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. L'une des imperfeclions les plus évi- 
dentes du système institué par les brigades polyvalentes réside 
dans le fait que leurs agenis, mal préparés à cerlain:s parties 
de leurs tâches auxquelles ne les destinait pas ler apprentis- 
sage professionnel, ont parfois recours, contre le contribuable, 
à ces procédés d'un empirisme fâcheux. 

Il: se trouvent assez fréquemment conduits, quand ils re 
parviennent pas techniquement à obtenir les résultats souhai- 
tés, à spéculer sur une certaine ignorance de ceux qu'ils 
contrôlent et il en résulte des abus regrettables: pressions 
de toutes sortes, menaces de sévérité injustifiées ou au con- 
traire | gp fallacieuses d'indulgence. 

La plupart du temps, lorsque le vérificateur s'engage dans 
vae telle voie, Ja bonne foi du contribuable honnèê!e et erédule 
fin't par être surprise et ainsi des inrocents payent pour les 
coupables, 

Mon amendement tend à empêcher de telles pratiques en 
übligeant Je contrôleur, avant rnème qu'il n'ait entrepris ses 
vériications, à rappeler au contribuable qu'il a le droit de se 
faire assister par un conseil compétent. 

M. le rapporteur de la commission des finances nous a dit 
tout à l'heure qu'il approuvait une telle mesure. M. le secré- 
faire d'Etat au budget, à qui j'ai fait part de mon intention de 
deposer une telle proposition, semblait disposé à me dosiner 
son acquiescement. Il à dù depuis consulter ses services; j'es- 
père qu'il confirmera son accord. 

Si le texte que je soumets à l’Assemblée est voté, les contri- 
buables de bonne foi, j'en ai ia conviction, y gagneront: la 
dignité de l'administration aussi. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 





x R. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ïiens tout de suite à 

confirmer à M. Godin mon &ccord sur l'esprit de son amen- 
dement. 


M. Maurice Frédet. !1 y à trop d'esprit dans cette maïson! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En effet, il y à l'esprit 
et la lettre, et M. Godin va comprendre immédiatement où je 
veux en venir. Comme je le connais depuis longtemps et que je 
connais ses qualités, je sais qu'il sera sensible au raisonne- 
uient que je vais développer. 

J'ai déjà eu loccasion de dire ce matin, au cours de mon 
long exposé, que tout conseil juridique ou fiscal ou tout manda- 
taire est admis au cours de la discussion. 

Ce point est donc fixe de mauière précise. Non seulement je 
donne cette assurance à M. Godin, mais j'accepte qu'un texte 
de loi impose à l'administration l'obigalion de rappeler cette 
faculté au contribuable. 

Toutefois, il faut que le texte ne puisse ni prêter à des ch 
canes ultérieures, ni gêner l'administration dans les opérations 
de contrôie que tout Je monde reconnait indispensables, 

Monsieur Godin, votre texle commence ainsi: « Sous peine 
de nullité de ses opérations ». Ce mot: opérations n'est peut- 
être pas suffisamment précis. Je relève également l'expres- 
sion: «avant toute vérification », qui n'est pas, elle non plus, 
euffisamment précise, car on ne sait pas exactement où et 
quand commence une vérification. Une vérification commence 
toujours par une série de visites. De laqueile tiendra-t-on 
compte ? 

Par ailleurs et vous n'en doutez pas, il est nécessaire, dans 
certains cas, de venir à l’improviste. Votre texte risque donc 
de nous gêner beaucoup. 

Je vous propose done de raccrocher la disposition que vous 
suggérez à un acte pe celui où commence la discussion 
entre le contrôlé et le contrôleur. C'est à ce moment-là que 
le contribuable à vraiment besoin d'ètre conseillé ou de se 
faire représenter par un mandataire, car c'est alors qu'il est 
en butte aux revendications de l'administration. 

Je vous propose la rédaction suivante : 

« Toute proposition de rehaussement formulée à J'occasion 
d'un contrôle fiscal est nulle si elle ne mentionne pas que 
le contribuable a la faculté de se faire assister par un conseil 
de son choix pour discuter cette proposition ou pour y 
répondre ». 


M. le président. La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Monsieur le ministre, je vous remer- 
cie de l'accueil que vous faites à ma proposiüon. En l'adop- 
tant, je crois que nous ferons œuvre utile. 


M. Auguste Toutaud. On vous demande d'accepter un pan- 
sement après la blessure, 


M, André-Jean Godin. Encore faut-il que nous nous pronon- 
cions en toute clarté. 

Je voudrais obtenir que, dès le début des vérifications, le 
contribuable contrôlé soit simplement prévenu qu'il a le droit 
d’avoir recours à un conseil parfaitement au courant des règles 
et de la technique. 

Ii s'agit d'éviter que jouent des moyens de pression répré- 
hensibles. IL n'est pas du tout question — cela n'est pas mon 
intention — de retarder les constatations matérielles; il s'agt 
de faire en sorte qu'avant qu'un dialogue ne s’instaure entre 
le contrôleur et l’assujetti, celui-ci soit averti de son droit. 

Si vous me donnez l'assurance que le texte que vous venez 
de lire, monsieur le ministre, est concu dans cet esprit, je ne 
verrai, pour ma part, aucun inconvénient à m'y rallier. 


M. le président. La parcie est à M. le secrétaire d'Etal au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'avais raison. tout à 
l'heure, de faire appel à l'esprit de compréhension de M. Godin. 

Je donne à notre collègue l'assurance qu'il me demande. 
Je lui donne même une assurance supplémentaire, à savor 
que, dans la brochure dont jai parlé ce matin, figurera, à 
l'adresse des contribuables, la recommandation qu'ils peu- 
vent. dès le début des opérations de contrôle, se faire aider 
par un conseiller ou par un mandataire. Cette recommanda'ion 
tigurera également dans une circulaire destinée à l'administra- 
tion. 


M. le président. La paroïe est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Ainsi, aucune signature ne pourra être 
obtenue avant que le contribuable ait été avisé de son droit ? 

Lorsque le contrôleur se présentera, il commencera par 
constater les faits matériels sans attendre qu'un conseiller at 
été convoqué et soit venu sur place, mais immédiatement il pre- 
viendra le contribuable de la faculté dont il dispose ? 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, bico sûr. 


M. Guy Petit. On ne lui fera rien signer avant la présence 
de son conseiller fiscal ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Je voudrais, comme 
dit M. Godin, que nous lravaillions dans la clarté. 

M. Guy Petit vient de dire: « Rien ne sera signé avant la 
résence d'un conseiller fi&al ». Il est évident que 
Louis ne fait pas appel à un conseiller fiscal on 
dans l'obligation de l’attendre. 

I s'agit de prévenir le contribuable qu'il a la possibilité 
se faire assister par un conseiller spécialisé ou de se faire 
représenter par un mandataire de son choix. A partir du 
moment où il sera avisé officiellement de son droit et qu'il 


n'en aura pas usé, il se retrouvera dans la situati 


St 40 ontri- 


ne sera pus 


1n actuelle. 


M. André-Jean Godin. 1] s'asit, ben entendu, de formalil 
obligatoires pour le vérificateur ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous tranemets le texte 
que je propose, monsieur Godin, en vous dermandant de le 
prendre à votre compte, 


M. André-Jean Godin, Je l'aceple, cla 
taires dont vous l'avez accompagné, 


M. le rapporteur suppléant. |A commission des 
accepte ce texte et le reprend à son compte, 

J'en redonne lecture : 

« Toute proposition de rehaussement formulée à l'occasion 
d'un contrôle fiscal est nulle si elle ne mentionne pas qe le 
contribuable à la faculté de se faire assister par un conseil de 
son choix pour discuter cette proposilion ou pour y répondre, 


nt donné les commen 


linancet 5 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristofol. L’amendement qui vient de nous être pré- 
senté sur la suggestion de M. le secrétaire d'Etat est très sen- 
siblement différent de celui initialement proposé par M. Godin. 

En effet, il ne garantit le contribuable qu'à partir du moinent 
où déjà des constatations matérielles ont été faites et où s'ouvre 
la discussion relative au redressement éventuellement imposé 
au contribuable. Or, il est possible que le contribuable, le petit 
coutribuable surtout, éprouve lorsqu'il se trouve en présence 
du contrôleur des difficultés pour donner les explications néces- 
paires, 

Nous pensions que, dans l'esprit de M. Godin, il s'agissait 
surlout de lui permettre de se faire assister au moment de la 
vérification. Avec le nouveau texle, il ne pourra se faire assis- 
ter qu'après la vérification, lorsqu'il s'agira de discuter du 
ze lressement éventuel, 

Cela ne nous salisfait pas entièrement. Nous voudrions qu’on 
nous précise bien que le contribuable, dès qu'il est avisé qu'un 
contrôle va être effectué chez lui, aura le droit de faire appel 
à un conseil qui assistera aux opérations de contrôle. 

Si telle est l’iterprétaïion qu'on peut donner à ce texte, 
nous le voterons très volontiers. 

Ce que nous redoutons — et c'est ee qui semble se dégager 
des premières explications données par M. ke ministre — c'est 
que le Gouvernement ait l'intention d'effectuer des contrôles 
inopinés. Je ne sais pas si cela s'est fait. A ma connaissance, 
non. Jusqu'ici, tout au moins en matière d'impôts directs, il 
était de règle de prévenir le contribuable qu'un contrôle allait 
être effectué chez lui. Si cette règle reste en vigueur, s'il n'y 
a pas de conrsrôle inopiné, à moins de constatation de flagrant 
délit — mais ce n'est pas le cas en matière de contributions 
directes — je pense que mon interprétation est correcte et que 
M. le ministre peut la confirmer. 


j : le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat a 
uilget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il ne <'axit pas seulemert 
des contributions directes. H est question de «toute propo 
tion de rehaussement d'impôts ». Il peut s'agir d'un contrôle 
d'alcool, par exemple, qui nous oblige à procéder parfois à 
des visites inopinées, 

IL est impossible au Gouvernement de prendre l'engagement 
que le coutripuable visé sera prévenu én toute occas 


M. Jean Cristofol. S'il s'agit d'une infsaction constalte, e’e<l 
différent. 


M. Auguste Tourtaud. Cela n'apporte qu'une garankie irès 
faible aux tout petits contribuables, 


M. Jean Cristofol. En matière de contributions directes, tout 
au moins, l'interprétation que j'ai donnée est-elle acceptée par 
le Gouvernement ? 





M. le secrétaire d'Etat au budget. En répondant à M. Godin, 
je pensais m'être clairement exprimé. 
Dans certains eas, si nous voulons lutter contre la fraude 


fiscale, comme l'ont proclimé des orateurs apparterant à tous 
les groupes, l'administration des finances a Île devoir de pro- 
céder inopinément à cestaines constatalions 

Je ne vous apprends rien en disant qu'entre autres fraudes il 
y à des constitulions de stocks inavoués, Si la visile est annon- 
cée, les stocks se trouveront en conformité avec ceux qui sont 
déclarés, le surplus avant disparu 

Il est done nécessaire ue pa i) le visites 1! pinces à t 
lieu chez certains tribuables qui font l'objet de suspicions, 

M. le président. La par est à M. Lefra 

M. Jean Lefranc, Je \ is attirer l'attention de m ecole 
ecyues ir L'an lëlhent Qui à 4 1 ) ui ui i blupu 11 
d M. rolaire l'Etat 1 bud 

11 est juë qu ut proposil le haussement era 
nulle s« valt ! ehaus-ement. | 1 l pu mention (jue 
| LeTres=t 1 t pres 1 el qu il A à si à pos | i ? 
faire a er par u ) | fi ] M€, pal ) | , 
ju Mi Vu à ili le | l l ble \ u Vugilable in l1je, DUis- 
qu'il doit être assisté d'un 


M. le secrétaire c'Etat au budget. \ 


M. le rapporteur suppléant. C'est ci a demandé M. Gouin, 


1 

M. Jean Lefranc. ja proposition de rehausse it ne vient 
généralement qu à !a fin du JutiÔ0.e, Toute ie s b tions 
de cont dle se seron! ] ir co t quel (l at À 1j) à int 

L'intervention du niseil Î il he e Jail plu entir d'une 
facon aus: impeérieuse au InuIne t où la propo liun de reéhaus- 
sement est formulce 

Je prop se do el 1? ce P int je }: Hia!i le ivis de M. le 
secrétaire d'Etat et de la commission des fitiathira jue des 
le début de la vérification on donne au contribuable qui fait 
l’objet d'un contrôle une formule dans laquelle on lui gappel- 
lerait qu'il a la possibilité de se faire assister d'un conseil fiscal 
dès le début de la véritication, 

ition serait signce et datée et il ne ibsisterail par 


La déclai 
conséquent aucune équIVOqUe 

Monsieur le secrétaire d'Etat peut-il nous dire s'il serait 
d'accord sur cette fac il pratique le proc ler *? 


M. le président. La parole est à M. je secrélaire d'Etat au 


budget. 


M. le secrétaire d'Elat au budget. J'ii dejà donné 1 Y a 
quelques instants à M. Godin la précision que demande 
M. Lefranc. 


J'ai spécifié que, dans uae brochure que j'ai l'intention de 


faire paraître, ainsi que je l'ai annoncé ce malin, les conseils 
aux contribuables comporteront cet avis. 
Par ailleurs, dans une circulaire destinée aux contrôleurs, 


jl leur sera également fait part de la décision minister elle 

M. Godin s'étant déclaré satisfait de ces expliratio et (5 
assurances que Je li ai donnée , je lemande à M. Lefrà 18 
ne pas Insisier, 

M. le président. La parole est à M le Moro-Giaffi pour 
rép ire au Gouvernement, 


M. de Moro-Giafferri. Je rappelle, à cet égard, qu'il doit 


s'écouler vingt jours à partir de la notifi ii 

Par cotiséquent, si la notification faite au ontribualne 11 \- 
tiunni qu il A , 1 lt » jaire a te! | 1 ; eut 115 al, 
j'avoue tres franchement que je ne vois pa le difticu'te 

M. le président. Je va lot mettre aux x l'arme lemerit 
de M. Godin, dat la nouvelle rédaction proposée par la com- 
inission, à la demande du Gouvernement, el a ptée pur 
M. God, 

M. André-Jean Godin. Je dem paroi 

M. le président. La parole est à M, G 

M. André-Jean Godin. Je voudrais 1 mer le dialogue que 
hou CH Î Vu] iVi ! Louvi eue 

Mon e=t ] ill si ’ D i Il CL t 
da i \ l'il { li [ | ii : 
At / [D | l tion Inaie- 
rie le | lift par là d ; I lu ntré 

Je ] reconais, Cela pourrait | luire, et j'a pte done 
Ja HouUxepit rédaction p pose a La condition que pat oi 
commentaire, destine à guider Ja prudente lé Lvourer- 


nement 1h allyrrme jus ce iexXte Ssigilie lue que te oniribuab! 
sera averti de son droit dès le début de 


1 peratiotss 


Nous nmnines bien d'ac rd, monsicur Je ministre 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous l'ai déjà dit, mon 


cher collègue. 
M 

M. Maurice Fredet. En chirurgie, l'opération commence par 
‘’anesthe j 


André-Jean Godin. C'e-t bien ce que j'avais compris, 


SOUrITES.) 

M. le président. Je mets done aux voix l'amendement do 
M. Godin, qui est inaintenant ainsi rédigé : 

: Toute propo Hon de réhau-sement formulée à l'occasion 
d'un contro j 


1 


fiscal est nuile si elle ne mentionne pas que le 
contribuable à la faculté de <e faire assister par un conseil 
de son choix pour dis iler celle "Oposi(ion ou pour Y 
repo dre : s 


} 


M. Emile Liquard, Je vole contre. 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Mmes Rabaté, Francois, MM. Tourtand, Mora 


et Pierre Meunier ont déposé un amendement tendant à insé- 


La paro!e est à M. Tourtaud 


M. Auguste Tourtaud. Notre amendement est suffisamment 
explicite pour que je h'ale pas à insister longuement sur son 
objet, Cerlains aveugles et grands infirmes qui travaillent à 
domicile, qui Sont en Somme des faconniers, mais avec les 
rendements réduits que chacun iinagine facilement, ne doivent 
pas étre jnposés soil au forfait, soit au bénéfice réel, puisque 
à parür du moment où ils travaillent, ils peuvent être privés 
du bénéfice total ou partiel des lois votes en leur faveur. 

Nous espérons que notre amendement sera voté par l'Assem- 
hiée nationale unanime, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet amendement ne vise 
qu'un certain nombre de cas parliculiers, 

I est évident que si ces intirmes réalisent des bénéfices impor- 
tanuts, ils doivent normalement étre imposés, Si, au contraire, 
leurs gains sont très faibles et ne leur permetient pas de vivre, 
des dégrévements leur sont toujours accordés à ditre gracieux. 

Comme il est indéniab'e que Fadoption de sa proposition 
entrainerait une perte de recettes, je demande à M. Tourtaud 
de s'en rapporter à l'esprit d'humanité du Gouvernement et de 
l'administration, qui est toujours très large dans ces cas préeis, 
et de renoncer à un amendement auquel il me serait pénible 
d'opposer Particle 1% de Ja loi de finances. 


taire d'Etat, qu'il vous serait pénible d'opposer lartic'e 48 du 
réglement ou l'article 1% de la loi de finances à mon amen- 
dement. ; 

Je vous demande cependant d'accepter — je peux modifier 
l'amendement que soit prévue dans la loi, par exemple lexo- 
nération automatique en faveur des aveugles ou infirmes tra- 
vaillant seuls. Une teile précision figurant dans la loi serait 
préférable à une appréciation bienveillante de votre adminis- 
tralion, 

Voilà l'esprit de notre amendement. Nous ne tenons pas for- 
meéllement à la rédaction telle quelle de notre texte, nous 
voulons simplement avoir l'assurance que les grands infirmes 
ou les aveugles qui acceptent de travailler — et par là perdent 
le bénéfice de certaines lois sociales — ne seront pas mis, par 
une imposition au forfait ou sur le bénéfice réel, dans l'impos- 
sibilité de vivre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Un certain nombre d'in- 
firmes — je ne parle pas des aveugles, dont le cas est plus 
tragique encore — travaillant seuis, peuvent avoir un métier 
très rémunérateur, Certaines spécialités leur permettent de 
gagner très bien leur vie. 

Je demande à M. Tourlaud de nous permettre d'étudier ce 
problème sous l'ange de l'humanité la plus compréhensive et, 
s'il tient à déposer un amendement, de le reporter à la suile 
de notre discussion. 

I n'est pas dit que tous les amendements doivent inter- 
venw après l'article 20, Je prends l'engagement formel, même 








si l’on ne discute plus d'impôts directs, de reprend l'examen 
de l'amendement dans quelques jours, lorsque mes services 
auront fait l'étude de ce probième. 


M. le président. La parole est à Mine Lempereur, pour répon- 
dre au Gouvernement, 


Mme Rachel Lempereur. l! est h'en certain que l’automatisme 
que réclime M. Tourtaud aurait pour résuitat de conduire, 
dans certains cas, à plus d'injustice que de justice. Par consé- 
quent, nous risquerions d'aller à l'encontre de ce que nous 
désirons. 

Dans l'état actuer des choses, et bien que la forme sous 
laquelle nous voulons dégrever ces aveugles et grands iufirmes 
ne soit pas spécifiquement indiquée, personnellement et au 
nom de mon groupe je me rallierai à la proposition formulée 
par M. le secrétaire d'Etat au budget, mais à la condition que, 
chaque fois qu'une demande de dégrèvement ou d'aménage- 
ment est présentée par un aveug:e ou un infirme injustement 
frappé, on ne metle pas des mois à l'examiner et que Ja 
réponse soit donnée dans un Dref délai, 


LL ipres l'article =, l'arl le suivants Par ailleurs, on sait qu'il leur suffit de dépasser un certain 

« Li pd. 9 et grants julirimes travailant à domi ile et plafoni de ressources, qui est très bas, pour qu'ils soient 
+ nid aellagr- lait, se Sont Vu supprimer lout ou partie du béné- imposés au même titre que les autres contribuables. IL faut 
lice es dispositions prévues en faveur des aveugles, grands tout de mème comprendre que lorsqu'un intirme ou un inva- 
In Tr et jn'urables, sont exonérés du payement de tout lide de cette catégorie se consacre à une occupation salariée ou 
npo arlisanale, c’est pour lui une dépense d'efforts beaucoup plus 


considérable que pour d’autres travailleurs, et il vaut mieux 
l'encourager à travailler que lui donner pour vivre des pensions 
ou des allocations. 

Il y à là quelque chose à faire dans l'attente de nouvelles 
dispositions légisiatives, La mesure immédiate à prendre serait 
l'examen très rapide des demandes individuelles de dégrève- 
ment, (Applaudissements à gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur: le ministre. 


M. le président, Je ne peux plus vous donner la paro'e, 
mons'eur Tourtaud, Mme Leinpereur a répoodu à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ia proposilion que j'ai 
faite tout à l'heure, monsieur le président, nécessite une 
réponse de M. Tourtaud. 


M. le président. Vous venez de me fournir le moyen régle- 
mentaire de donner la parole à M. Tourtaud, (Sourires.) 

Monsieur Tourtaud, vous avez la parole pour répondre à 
M. le miuistre. 

M. Auguste Tourtaud. Pour vous permettre d'éludier un 
texte, mais de le faire très rapidement, j'accepte votre propo- 
sition, monsieur le secrétaire d'Etat, mais à Ja condition que 
mon amendement soit examiné à la tin du débat, après les 
autres dispositions additionneïles. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Après les autres articles 


pensable de mon acceptation — si pour faire voter rapidement 
une partie de ce projet nous procédons par étapes en envoyant 
au Conseil de Ja République un premier train de dispositions 
d'ordre financier, cette disposition concernant les aveugles et 
les grands infirmes soit alors comprise dans les premiers textes 
qui seront soumis au vote définitif du Parlement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'étude en sera entreprisà 
immédiatement, monsieur Tourtaud. 


M. le président. Relirez-vous l'amendement, monsieur Tours 
täaud ? 
M. Auguste Tourtaud. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Waldeck Rochet, Tourtaud, Billat et Pierre Meunier onf 
déposé un amendement tendant à insérer après l'article 20 
un nouvel article ainsi concu: 

« La date limite de payement des impôts est fixée, pour les 
contribuables agriculteurs, au 31 décembre 1954. » 


La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Notre amendement a pour objet de 
reporter au 31 décembre 1954 la date limite de payement des 
impôts pour les contribuables de l'agriculture. Ne, 

Certains pourraient penser qu'il s'agit là d'une discrimina- 
tion particulièrement favorable aux agriculteurs, mais chacun 
ici doit savoir que très souvent! les petits et les moyens exploi- 
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M. le président, La parole est à M. Tourtaud. additionne:s, monsieur Tourtaud. $. 
M. Auguste Tourtaud. Je concois fort bien, monsiour le secré- M. Auguste Tourtaud. et que — e! c'est la condition indis- Ë 











a 


RS A LAS rues 


» ua 


Si 


xb4 


EG 2 


: : E ZX 
Le, ét rr. GE ra: 





À 


PAPE 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


Je 





JUIN 1954 





SEANCE DU 29 3147 





cit 
tants agricoles éprouvent de grandes difficultés à faire face aux 
héances fiscales, parce qu'ils n'ont pu encore, à la date où 
un leur demande le payement de leurs impôts, procéder à la 
vente de leurs récoltes. 

[el est le souci qui nous à amenés à vous demander en faveur 
des petites et des moyennes expioitations agri les, notam- 
ment, de reporter à la fin de l’année la date d’exigibilité des 
impôts, la vente des récoltes n'intervenant très souvent que 
tirdivement. De mème, le règlement des comptes entre four- 
uisseurs et acheteurs se fait en fin d'année. 

Le vote de cette disposition aiderait. certes, les exploitants 
avricoles, mais elle aurait aussi pour effet d'aménager de façon 
raisonnable les rentrées fiscales provenant des pelites et des 
movennes exploitations agricoles. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
4 Le 


bu 

M. Auguste Tourtaud. Ia disposition que je propose n'’en- 
t e aucune perte de reïclies, mensieur 1e minis're. (Sou- 
rires.i 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En effet, elle n'entraine pas 
Ü P rte de recettes. 
est un problème qui n'a pas échappé au Gouvernement. 
Nous connaissons, en effet, les difficultés que pose à lagricul- 
ture Ja date du 15 août pour je payement des impôts. 


Il entre dans les intentions du Gouvernement de prendre 
très rapidement un certain nombre de mesures qui permettront 
d'chelonner le yayement des impôts après la rentrée des 
Ju Ites 


Cependant, je ne peux pas accepter votre amendement, et 
vous demande de ;e retirer, sous le bénéfice des assurances 
vous donne, car vous jensez bien, monsieur Tourtaud, 


‘il se pose aussi des questions d'échelonnement de 


et L ne peux pas décider de ces problèmes hors la 
e de M. le ministre des finances, 

La question est à l'étude. et en raison de la proximité de 
la date du 15 août, une décision rapide doit être prise, mais 
t nterviendra certainement avant la date du 531 décembre, 
{ inutile de mentionner et qui n'est pas celle que 
demandent les intéressés eux-mêmes. 


tre<o- 


1 est 


M. le président. Ia parole est à M. 


Jepondre au Gouvernement, 


Marcel David, pour 


M. Marcel David. Monsieur Je ministre, je comprends très 
dien que le souci d’alimenter constamment les caisses du Tré- 
sor Vous anime et que vous étes soumis à certaines obliga- 
tons, Nous sommes entièrement d'accord sur ce point. Mais 
je voudrais obtenir de vous une assurance. 

Vous aliez échelonner — je ne sais pas selon quelle cadence, 
vous ne l'avez pas dit... 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce n'est pas encore fixé. 


M. Marcel David. Nous supposons que 


nous faisons confiance. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est a:5ez peu aimable, 


M. Marcel David. .. mais À une condition: Admettez-vous 
qu'en aucun cas il ne soit infligé de pénalités de retard à 
un agriculteur avant le 31 décembre 1954 ? 


] M. o préSident. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

)uuget, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce que vous me demandez 

resort à l'ensemble du probleme, mon cher collègue. Il est 

à l'étude, je vous l'ai dit. 

Il est évident que des mesures s'imposent, car il est anormal 

de Vouloir faire rentrer des impôts avant le moment où le prix 

ues récoltes est versé aux cultivateurs. 

Je vous précise donc très brièvement que des décisions seront 

prises à cet égard, mais qui seront compatibles avec les néces- 


in du Trésor d’une part et, d'autre part, avec l'obligation de 
‘ire rentrer les impôts à une date bien déterminée, conforme 


uu calendrier que nous aurons fixé. 

 % il est évident que la majoration de 10 p. 100 est un des 
4Tcuments les meilleurs pour faire rentrer les impôts aux dates 
Prévues. Nous retarderons la date d’exigibilité autant que faire 
St pourra, Vous pouvez en étre assuré. 


M. Abel Gardey. Un amendement qui répond à cette préoccu- 
Pallon viendra ultérieurement en discussion. 


M. le président, La parole est à M. Tourtaud. 











M. Auguste Tourtaud. Monsieur le secrétaire d'Elat, nous ne 
pouvons pas accepter votre prop sition, parce qu'elle revient 
à nous demander de laisser au Gouvernement le soin de pro- 
poser des dates, sans nous donner aucune précision quant aux 
échéances que vous voulez fixer. 
Votre repon e à M. Mar el David no 
ration de 10 p. 100 set tous 
les échéances que vous 
possibilités que laissera 


récoltes, 


1s confirme que la majo- 
appliquée, même si 
spondent pas aux 

vente de leurs 


les Uads 
lixces ne 
wriculteurs Ja 


a dans 
iurez Corrt 


aux 


si le Gouvernement décider 


Nous ne pouvons pas laisser a 
lui-même, et nous allons être obligés de maintenir notre amen- 
dement pour garantir les droits des agriculteurs qui, n'ayant 
pas vendu leurs récoltés, ne pourront pas faire face aux 
échéances fiscales dont vous ne 1ixez pas la date, - 

A mon avis, l'Assemblée serait sage de voter notre texte. Ce 
serait une indication très précise pour le Gouvernement de nous 
présenter des dates d'échéance permettant aux agriculteurs de 


ion de dispo- 


ceraient al rs en IL =ssrss 
vente de leurs récoltes, 


faire face à l'impôt car ils 
hibilités provenant de Ja 


Nous maintenons donc notre amendement, 

M. le président, Ta parol t à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'argumentalion de 


M. Tourtaud ne tient ibsolument ja Il dermarvi i l’Assem- 
t 


biée de voter une date ferme pour inviter le Gouvernement 
à opérer un échelonnement des « héanc: 

M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas tout à fail la, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est bien l'arsumenlauon 
que vous venez de développer. 

M. Auguste Tourtaud. Alors je me suis mal exprimé, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon argunn tion est au 
contraire fort clane | R 
Si M. le ministr des finances et moi-même avions déjà fixé 


les dates de l'échelonnement, jé Vous jes COMHUNIQUETAIS. Le 
problème ne nous à pas 

Nous savons l'importance qu'il y a à échelonner les paye- 
ments afin que les agriculteurs ne soient pas gènés et que les 
impôts ne leur soient réclamés qu'après la mise à leur dis- 
position du prix de leurs récoltes, 

Il convient de concilier les des 
du Trésor, auxquels nous avons également le devoir de penser. 

L'étude de cette question n'est pas terminte, J'esptre que 
l'Assemblée me fait l'honneur de me croire lorsque je lui dis 
que nous prendrons les mesures qui, en effet, s'imposent. 
Mais j'ai le devoir de repousser l'amendement de M. Tourtaud 
qui prévoit qu'aucun versement n'aura lieu avant le 31 décem- 
bre 1954. J'ai le devoir de demander à l'Assemblée nationale de 
ne pas l’accepter, car on risquerait ainsi de mette en diffi- 
culté la trésorerie de l'Etat. 


happé. 


agriculteurs et ceux 


soins 


secrétaire à Elat, 
à beaucoup 


M. Maurice Fredet. Je crois, monsieur le 
que Ja date du 13 octobre donnérait sa‘isfaction 
de cuillivateurs. 

M. le président. La pal le est à M. Tourltaud. 

M. Auguste Tourtaud, Je me suis sans doute très mal exprimé 
puisque l'interprétation que M. le secrélaire d'Elat a faite de 
mon intervention ne correspond pas à mon état d'esprit, 

Nous proposons de retarder au 31 décembre la date d'exi- 
gibilite des impôts pour les agriculteurs, C'est la seule proposi- 
uon que nous faisons. 

Le Gouvernement nous répond: Nous allons prévoir d'autres 
échéances. Mais 1 ne donne aucune précision. Nous 
maintenons donc notre position. 

Un de nos collègues estime que la date du 15 vctolwe peut 
convenir. Je ne le crois pas, mon cher collègue, Dans certaines 
régions de polyculture, en effet, cette date ne tient pas compte 
de la vente des récolles d'automne. C'est un fait, 

1 l’ Jr] proposail le 15 décembre, nous zallier ons À 
celle proposition. 


nous 


Hous 


M. Guy Petit, Disons le 15 rovembret! 

M. Auguste Tourtaud. Celle dernitre date est encore trop 
rapprochée de la vente des récoltes, 

Que vous le vouliez ou non, il faut 
décembre, dans certaines régions de poly 
réalisée, je ne dis pas la totalité des vente 


attendre le mois de 


il'ure, pour que soit 
de récoltes, surtout 
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si l'on considère ces dernières années, mais une partie suffi- 
sante qui permette de payer les impôts, 

Nous acceptons la date du 15 décembre À titre de transac- 
tion. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais souligner notre 
curieuse facon de travailler, 

Sous prétexte que j'avais dermandé, dans la première partie 
de la discussion, qu'un certain nombre d'amendements soient 
reportés après l'article 20, on continue à déposer des amende- 
ments, alors que,la question soulevée par M. Tourtaud, par 
exemple, se,trouve posée à l'article 54. 


M. Auguste Tourtaud. Xon, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Si. 


M. Auguste Tourtaud, Dans la premitre partie, nous avons 
traité toutes les questions concernant les impôts directs, Je me 
suis efforcé de respecter cetle façon de procéder. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne veux pas revenir sur 
mon argumentation. 

IL est de mon devoir de dire à l’Assemblée, au nom de M. le 
ministre des finances et au mien, que le Gouvernement ne peut 
accepter l'une quelconque des dates proposées. 

Je viens de prendre un engagement, monsieur Garet. 


M. Pierre Garet. Je n'ai rien dit, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais j'ai vu votre geste, 
mon cher collègue, (Sourires.) 

Je vous ai dit que le Gouvernement n'ignorait pas ce pro- 
blème, IT sait qu'il se pose et il prendra des mesures dans un 
délai très bref. Nous aurons done l’occasion de discuter encore 
longuement, puisque le projet de loi sur les voies et moyens 
comporte 111 articles, Et lorsque ces mesures seront prises, elles 
éeront portées à votre connaissance. 


M. Pierre Garet. Dans ces conditions, réservons la question. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est ce que je désirais pro- 
poser, 


M. Auguste Tourtaud. Nos collègues accepteraient-ils la date 
du 1°" décembre, à laquelle nous nous rallions ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget, La proposition de M. Garet, 
consistant à réserver l’article 20, est fa plus sage et elle est 
conforme à ce que je disais tout à l'heure. 


à M. Auguste Tourtaud. Dans ce cas, je maintiens mon amen- 
ement, 


M. le président. Je le déplore et je veux faire écho aux 
parues que vient de prononcer M. le secrétaire WElat, Le but 
essentiel de ce débat était de reprendre un certain nombre 
d'amendements qui avait été d'posés et qui n'avaient pas pu 
être discutés. 

Sans vouloir en rien faire obstacle au droit d'amendement de 
l'Assemblée, je dois reconnaître qu'en déposant des amende- 
ments nouveaux, nous sommes hors du cadre que nous aous 
étions primitivement tracé, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Parfaitement! 


M. le président, I! faudrait, aulant que possible, réduire ces 
amendements au minimum, 
Monsieur Tourtaud, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Auguste Tourtaud. Oui, monsieur le président, 

Etant donné que la date du 1* décembre semble recueillir 
l'approbation de certains collègues, je propose de remplacer la 
date du 31 décembre 1954 par ceile du 1° décembre 1934. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvermement repousse 
l'amendement et préférerait que cette question soit réservée 
pendant un délai très bref, de deux semaines, par exemple. 


M. le président, M. Toursiud propose de remplacer, dans son 
og - sie la date du 31 décembre par celle du 1* décem- 
re 1904, 








Je mets aux voix l'amendement de MM. Waldeck Rochet, 
Tourtaud, Bälat et Pierre Meunier, ainsi modifié, repoussé par 
le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président, MM. Biilat, Tourtaud et Alphonse Denis ont 
déposé un amendement tendant, après l'article 20, à insérer 
un nouvel article ainsi conçu: 

« L'article 133 du code général des impôis est complété 
comme suit: 

« Le taux de 9 p. 100 prévu par le deuxième alinéa est appli- 
cable sur la totalité des gains réalisés par les façonniers définis 
au titre I de l’article 184, sous réserve quiis ne fassent 
aucun acte de commerce et que leur chiffre d'affaires soit 
justifié par une attestation de leur donneur d'ouvrage, ct 
compte tenu de la réduction de ieurs frais professionnels et des 
Silaires. » 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je pense que l'amendement dont M le 
résident vient de donner lecture est suffisamment explicite. 
I a pour but non pas d'accorder des avantages exorbitants et 
non justifiés aux façonniers, mais de les imposer d'une facon 
plus juste. 

On peut, en effet, considérer que ces travailleurs à domicile 
méritent de se voir appliquer le taux réduit, dans les conditions 
précisées dans notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 du règlement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de 
L'articie 48 du règlement est applicable, 


la commission. 


M. le président. L'artice 48 du règlement étant applicable, 
l'amendement est disjoint, 


[Article 3 ter.] 


M. le président. Nous revenons à l'article 3 fer nouveau qui 
avait été réservé et renvoyé à la commission des finances, 
J'en rappelle les termes: 


« Art. 3 (er. — Les entreprises assujelties à l'impôt sur les 
bénétices industriels et commerciaux ou à l'impôt sur es 
sociétés sont autorisées à déduire du montant du bénétice 
laxable les versements qu'elles auront effectués au prolit 
d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général, de caractère phi- 
lanthropique, éducatif, scientifique, social ou familial, ani 
u’aux laboratoires de recherches, dans la limite de 5 p. 10 
e ce bénéfice. 

« Le montant des libéralités effectuées au profit des dites 
œuvres par les contribuables individuellement est déduit du 
total des revenus imposables, jusqu'à concurrence de 3 p. fn 
des revenus déclarés par eux. » 

M. Jean-Paul Palewski a présenté un amendement tendant 
à rédiger cet article ainsi qu'il suit: 

« Les entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés sont auto- 
risées à déduire du montant de leur bénéfice imposable, dans 
la limite de 1 pour 1.000 de leur chiffre d’affaires, les verse- 
ments qu'elles ont effectués au profit d'œuvres ou d'organismes 
d'intérêt général, de caractère philanthropique, éducatif, scien- 
tiique, social ou familial. 

« Pour les autres contribuables, la déduction est admise dans 
la limite de 2 p. 100 du revenu imposable 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux sommes 
versées à compter du 1% janvier 1954, » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. J'ai 
l'honneur de défendre cet amendement à titre personnel. 

Vous vous souvenez que lors de la diseussion de l'arti- 
cle 3 ter j'avais présenté un premier amendement au texte de 
la commission des finances, sur la proposition de notre col- 
lègue M. Frédéric-bupont. 

Le texte proposé par M. Frédérie-Dupont était très large 
il tombait malheureusement sous le couperet de l'artiele !* 
de la loi de finances. 

Pour éviter cette situation, et d'accord avec lui, nous avions 
recherché avec M. le secrétaire d'Elat au budget un texte qui 
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(ne tombât pas sous le coup de l'article 1% et qui puisse venir 
en discussion devant l'Assemblée. 


Ce texte, c'est l'amendement que vous avez sous les yeux. 
Jl est plus large que le premier amendement que j'avais déposé 
puisqu'il ne vise pas seulement les établissements de carac- 
tre uniquement scientifique, mais également des établisse- 
ments d'intérêt général, de caractère philanthropique, éducatif, 
gocial ou familial. 


Par ailleurs. il est plus conforme à la doctrine d'économie 
du Gouvernement, puisque Je montant des sommes que le 
contribuable peut déduire est réduit, pour les en'reprises assu- 
etties à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à 
d'impôt sur les sociétés, à 1 p. 1.000 de leur chiffre d'affaires, 
et, pour les autres contribuables, à 2 p. 100 du revenu impo- 
sable. 


Je pense que cette solution intermédiaire entre l'amendement 
primitif et le texte de la commission des finances mérite de 
retenir l'attention de l’Assemblée, et je vous demande de 
vouloir bien adopter ce texte. 


M. le président. La parole est à M. le rapporte suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. I à commission des finances, après 
examen, à donné son accord à la nouvelle rédaction proposée 
par M. Jean-Paul Palewski. 


M. le président. M. Deixonne à déposé un sous-amendement 
tendant: 


IL. — Dans le premier aliaéa de l'amendement de M, Jean-Paul 
Palewski, à substituer aux mots: «au profit d'œuvres ou 
d'organismes d'intérêt général, de caractère philanthropique, 
caucatif, scientifique, social ou familial », les mots: 


« 1° Au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général 
agréés par le conseil supérieur de la recherche scientifique, 
la déduction étant limitée à 2 p. 100 du revenu imposable pour 
les autres contribuables; 

« 2° Au profit d'œuvres ou d'organismes de caractère philan- 
thropique, éducatif, scientifique, social on familial intéressant 
lesdites entreprises ou leur personnel, et agréés par les comités 
d'entreprises intéressés. 


« La déduction ne pourra jouer que si les sommes versées 
cessent d'être complètement à la disposition des contribuables », 


IL. — A supprimer le deuxième alinéa de l'amendement, 
La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Malgré l’avis favorable de la commis- 
sion des finances, je pense que le texte proposé par M. Jean- 
Paul Palewski n'est pas encore assez précis. 


Nous nous sommes trouvés d’accord, lors d'une précédente 
réunion, dans tous les groupes, j'imagine, pour prendre en 
nains les intérêts de la recherche scientifique, ce qui est bien 
le but que se propose M. Palewski en déposant son amen- 
dement, 

I faut done bien préciser qu'il s’agira d'œuvres ou d’orga- 
nismes d'intérêt général agréés par le conseil supérieur de Ja 
recherche scientifique, la déduction étant limitée à 2 p. 100 du 
revenu imposable pour les autres contribuables, car, nous en 
sommes bien d'accord, mème un particulier peut s'intéresser 
à la recherche scientifique. . 

Mais je ne pense pas que le but de M. Palew=k;i soit d'orga- 
niser l'évasion fiscale. Autant la recherche scientifique nous 
est chère, autant nous voulons mettre un frein à certains 
camouflages de bénéfices. Nous n’en exemptons pour notre part 
que les œuvres qui intéressent l’entreprise elle-même. 

C'est pourquoi, dans le sous-amendement que j'ai l'honneur 
de déposer, J'ai admis aussi que le dégrèvement prévu pourra 
porter sur les œuvres ou organismes de caractère philanthro- 
pique, éducatif, scientifique, social ou familial intéressant Jes- 
dites entreprises ou leur personnel et agréés par les comités 
d'entreprises intéressés. Cette précaution me paraît nécessaire. 

Je précise en outre — et M. le secrétaire ne me démentira 
pas — que la déduction ne pourra jouer que si les sommes 
versées cessent d'être complètement à la disposition des contri- 
luables. Donner et retenir ne vaut. 

Par conséquent, je pense qu'il y a là quelques précautions 
supplémentaires qui vont, encore une fois, dans le sens de ce 
qu'avait voulu l’Assemblée et qui évitent les évasions fiscales, 
qui ne sont voulues par personne. 


M. Marcel David. Très bien ! 


M. te président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission, 








M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. N 
est incontestable que nul d'entre nous ne cherche à favoriser 
les evasions fiscales. 

Cependant Je sous-amendement de M. Deixonne est rédigé 
en des termes tels qu'il rend arbitraire la désignation des 
œuvres on des organismes de caractère philanthropique, éduci- 
tif, scientifique, social ou familial. 

En effet, il faut d'abord que ces œuvres ou organismes :nlé- 
ressent lesdites ertreprises où leur personnel, 

Ce n'est pas tout à fait ce que nous voulons. 

Ce que nous voulons, quel que soit le caractère de l'œuvre, 
c'est que les somimes exempices d'imposition servent la recher- 
che scientifique, qu'elles intéressent l'entreprise directement 
ou d'une facon indirecte, d'autant plus qu'il est difficile de dire 
si telle œuvre intéresse l'entreprise directement où non, 

De plus, il faut l'agrément du comité d'entreprise. Mais alors 
nous voici dans l'arbitraire le plus complet, Le comité d'entre- 
ITise pourra en effet prendre telle ou telle position suivant 
+ convictions personnelles de tels ou tels de ses membres. 

Ce n'est pas ce que nous voulons, 

Nous voulons une disposition beaucoup pius large. 

D'une part, il ne 
d'œuvres qui intéressent 
minée, mais au contraire d'œuvres 
générale l'ensemble du pays. 

D'autr2 part, nous voulons éviter que s'instaure une sorte 
de jurisprudence des comités d'entreprises qui varierail avec 
chaque catégorie d'entreprises, ce qui serait déplorable. 


ma pensce, 
déter- 
facon 


saurait s'agir, du moins dans 
uniquement une entreprise 
intéressant d'une 


On ne pourrait admettre que, suivant le comité d'entreprise, 


j 
une déduction soit accordée à une œuvre dans telle région 
de France et ne soit pas accordée dans une autre région. 

Le sous-amendement de M. Deixonne va ainsi à l'encontre 
du but recherché, et, pour ma part, je regrette de ne pouvoir 
m'y rallier 


M. le président. La parole est à M. Delxonne, 


M. Maurice Deixonne. Je fais observer à M. :e vice-prés dent 
de la commission des finances que si les largesses sont laissées 
au soin du patron, les solutions qu'il pourra apporter, selon 
les régions et selon les entreprises, seront au moins aussi 
variées que si la décision est laissée à la diligence des comités 
d'entreprises. 

Mais enfin, selon la maxime qui veut qu'on divise les dif- 
ficultés pour les mieux résoudre, je propose moi-méme le vote 
par division de mon sous-amendement, 

Je n'ai pas entendu critiquer par M. le vice-président de la 
commission des finances le premier point. Je le relis: « Subs- 
tituer aux mots: « au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt 
général, de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, 
social ou familial. » 

Vous avouerez, mon cher collègue, que la recherche scienti- 
fique est singulièrement noyée dans cette énumération. Je pro- 
pose à la place le texte suivant, qui, lui, a le mérite de la 
précision : « au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt géné- 
ral agréés par le conseil supérieur de la recherche scientifique, 
la déduction étant limitée à 2 p. 100 du revenu imposable pour 
les autres contribuables, » 

Nous verrons, après avoir voté cela, si nous sommes capables 
de nous entendre pour le re-te. 

M. le président. La parole est à M. Tourlaud, 

M. Auguste Tourtaud, Mesdames, messieurs, cerlains de nos 
collègues sont évidemment très persévérants, 

Ce texte n'est, en effet, pas inconnu de nous, I est déjà venu 
en discussion à p'usieurs reprises devant Jes commissions inté- 
ressctes et devant l'Assemblée, 

M. Jean-Paul Palewski nous présente cette fois un article addi- 
tionnel reprenant les disposilions visant à exonérer de tout 
impôt les sommes versées par toute personne physique ou 
morale à l’une des institutions ainsi désignées: « … avant un 
caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social ou fami- 
lial ». 

En faisant une énumération aussi large, M. Palewski a sans 
doute espéré, au cours de la discussion de ce projet d'ordre 
linancier, faire adopter certaines dispositions qui remettent en 
cause l'unité de l'enseignement scientifique. 

Mieux que cela, quel est l'objectif de certains de nos colès 
gues ? Faire subventionner aussi bien l'enseignement confese 
sionnel que certaines écoles, Vous mentionnez la recherche 
scientifique, parce que vous savez qu'elle dispose de crédits 
notoirement insuffisants, Et vous voulez que res summes affec- 
tées par certaines personnes physiques où morales à ces insti- 
lulions soient exemptes de tout impôt, 
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Par le biais d'un amendement, dans un projet qualifié de 
projet fourre-tout, vous portez de nouveau atteinte à un principe 
qu'une large majorité, je l'espère, dans cette Assembiée, voudra 
Maintenir, 

Nous voterons contre une telle disposition en vous faisant 
remarquer que s'il s'agit de doter Ja recherche scientifique dans 
notre pays de crédits sufiisants, 1 faut envisager d'autres 
Ho vels, 

Ce n'est pas par le moyen que vous proposez que l'on par- 
viendra à doter la recherche scientifique de crédits suflisants. 
Aussi n'insislez pas trop sur cet aspect de Ja question qui n’est 
que le paravent derrière léquel vous vous abritez pour faire 
passer des dispositions qui Sont repoussées par l'ensemble du 
pays. 

Nous voterons contre ces dispositions. Nous voterons les atté- 
nualions qui nous seront proposées, notamment le premier 
paragraphe de l'amendement de M. Deixonne, mais nous repous- 
serons l'ensemble, car, je le répète, nous ne voulons pas qu'une 
atteinte grave soit portée aux principes républicains par Je hiais 
d'un amendement à un projet d'ordre financier. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le vice-président de la 
communission, g 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. Je ne 
suis pas d'accord, bien entendu, avec M. Touriaud, mais je 
crois inutile de pousser plus loin le débat, 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer d'abord, par 
scrutin, sur le sous-amendement de M. Deixoune, puis, s'il y a 
lieu, sur mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il convient que le Gou- 
vernerment puisse aussi exprimer son avis sur celle question. 

En ce qui concerne le premier paragraphe, il laissera à 
l'Assemblée le soin de choisir entre le texte de M. Jean-l'aul 
J'alewski et celui de M. Deixonne. 

D'autre part, le Gouvernement accepte le troisième alinéa de 
l'amendement de M. Jean-Paul Palewski. 

En revanche, il élève de graves objections à l'égard du 
deuxième alinéa, En effet, une telle disposition aurait notam- 
ment pour conséquence d'admettre la déduction des dons et 
subventions pour la détermination de la base de la surtaxe 
progressive, Or, du fait de la progressivité de cet impôt, l’avan- 
lage serait d'autant plus grand pour le contribuable que le 
revenu imposable serait plus élevé, Ce serait évidemment 
contraire à l'équité. 

Il convient d'indiquer que, jusqu'à présent, les seules déduc- 
lions admises pour l'assiette de la surtaxe progressive sont 
les dépenses nécessitées par l'acquisilion ou la conservation 
du revenu, Au contraire, l'affectation de ce revenu à des 
dépenses d'une nature particulière n'a jamais été retenue 
comme cause d'exonération, Il serait regrettable de s'engager 
aujourd'hui dans celle voie. Toute initiative en ce sens ne 
pourrait être limitée aux seuls dons et subventions en faveur 
d'activités d'intérêt général et devrait être étendue à d'autres 
dépenses également désignées à la sollicitude du législateur 
comme la construction immobilière par exemple. 

Il est de mon devoir de signa'er à M. Jean-Paul Palewski 
que l'adoption de celte partie de son amendement entrai- 
nerait une moins-value considérable, de l’ordre de plusieurs 
milliards. Elle serait nominalement de l'ordre de plusieurs mil- 
Jiards puisque la déduction de 2 p. 10) appliquée à l’ensemble 
des revenus des personnes physiques entrainerait une perte de 
recettes d'environ dix milliards. En admettant même que 
19 p. 100 seulement des intéressés profiteraient de telles disposi- 
tions, celles-ci entraineraient encore une perte de recettes de 
l'ordre du milliard, charge trop lourde pour le budget général. 


M. le président, La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paw Palewski, Je regrolle vivement que le Gouver- 
nement n'accepte pas le deuxième alinéa de mon amende- 
ment, 

La déduetion proposée en faveur des personnes physiques 
avait précisément été considérablement réduite pour tenir 
compte des observations de M. le secrétaire d'Etat au budget. 
Songez que la limite admise est de 2 p. 100 du revenu impo- 
sable, ce qui représente une somme extrêmement faible. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Sur 200 milliards, cela 
Se traduit tout de mème par des milliards, 





M. Jean-Paul Palewski. 11 ne s'agit pas de 500 milliards, 
Au demeurant, l'ensemble du revenu imposable n'atteint pas 
ce chiffre. Quoi qu'il en soit, la proportion de 2 p. 100 qui 
serait déduite réduit de facon considérable le moñtant des 
somines susceptib'es d'être exonérées, 

Je vous demande donc, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
rate la question, car la limite envisagée est extrémement 
)asse, 


: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
vudget, 


M. le secrétaire d'Etat au et. L'ensemble des revenus 
imposables s'elève à 2.000 milliards de francs environ, Au taux 
de 2 p. 100 que vous proposez c'est un montant de 40 milliards 
de revenus qui serait susceptible d'être exonéré. Pour que 
la perte de recette soit limitée à un milliard, il faudrait vrai- 
ment qu'une infime minorité de contribuables usent de la 
disposilion proposée, 

Croyez-vous qu'après avoir refusé tant de mesures d'ordre 
social auxquelles il n'est pas insensible, maïs devant lesquelles 
il est obligé d'invoquer Le exigences budgétaires, le Gouver- 
nemesit puisse ou doive accepter une perte de recette aussi 
considérable ? 

Le Gouvernement croit avoir fait un geste appréciable dans la 
voie de la concession en acceptant la première partie de l’amen. 
dement, qu'il s'agisse de ceiui de M. Joen-Paul Palewski ou de 
celui de M. Deixonne. 1 demande à M. Jean-Paul Palewski de 
relirer le deuxième alinéa de son amendement, faute de quoi 
vous connaissez l'argument qu'il invoquera et qui est sans 
conteste applicabie. 


M. le président. La parol: est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud, M. le secrélaire d'Etat au budget 
m'excusera de m'étonner de la facililé avec laquelle il vient 
d'accepter le premier alinéa de l'amendement de M. Palewski, 
et ce, pour des raisons de principe que je viens d'évoquer, 
auxquelles certains d'entre nous tiennent essentielkement. 

Même en les écartant et en revenant simplement aux consi- 
dérations d'ordre financier, vous n'avez pas chiffré, monsieur 
le secrétaire d'Etat au budget, la perte de recette qui résul- 
terait de l'application du premier alinéa de l'amendement de 
M. Palewski prévoyant une déduction de 1 p. 1000 du chiffre 
d'affaires. 

Vous pourriez vous livrer — je suis sûr que vos collabo- 
rateurs À feraient rapidement — à ce calcul et déterminer la 
perte de recette éventuelle. 

Lorsque je vous entendais dire, il y a ua instant, que le 
Gouvernement avait dû s'opposer, pour des raisons financières, 
à l'application de certaines disposilions sociales, cependant 
fort urgentes, je pensais à la proposition que je faisais en 
faveur des aveugles et grands infirmes civiis. 

Alors que vous repoussiez mon amendement... 


M. le secrétaire d'Etat au budget. On ne s'y est pas opposé. 
M. Auguste Tourtaud. Vous avez demandé un délai, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est différent, 


M. Auguste Tourtaud. ..vous accepteriez ainsi sans pius 
discuter l'amendement de M, Palewski, qui, je le répète, met 
en cause des principes auxquels nous tenons beaucoup, mais 
également l'équilibre financier, principe auquel vous nous ren- 
voyez assez souvent pour que, lorsqu'il s'agit de porter attei rte 
à ces principes, nous puissions nous-mêmes vous Je rappeler. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat an 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La mesure proposée par 
M. Palewski se place dans le cadre d’une disposition en vigueur 
selon laqueile une somme équivalant à 2 p. 1000 du cniffre 
d'affaires est admise en déduction du bénéfice à la condition 
qu'elle soit affectée à certaines subventions, au profit, notam- 
ment, des œuvres sociaies des comités d'entreprises. 

Il y a entre les mesures déjà en vigueur et les pfopositions 
de M. Palewski un écart peu sensible et pour lequel le Gou- 
vemement accepte le risque d'une extension des déductions, 
voulant par là témoigner son intérêt aux œuvres scientifiques. 


M. le président. Monsieur Deixonne, je vous demande de pré- 
ciser quelle est la partie de votre amendement que vous désirez 
voir mettre aux voix ? 

M. Maurice Deix . Il résulte de la discussion que c’est bien 
la recherche scientilique qui est notre objectif numéro un. 
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Dans ces conditions, je propose que la fin du premier alinéa de 
l'amendement de M. Palewski, ge ne la recherche scienti- 
fique se trouve diluée dans une strie d'objectifs, soit remplacé 
par le texte suivant qui, Jui, est très bref: 

« au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général 
agréés par le conseil supérieur de la recherche scientifique. 

sur cette partie de mon sous-amendement, je demande le 
scrutin, 


mumission ? 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


M. le vice-président de la commission. La commis-ion repousse 
le sous-amendement de M. Deixonne. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Et le Gouvernement laisse 
l'Assemblée libre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la première partie du sous-amendement 
M. Deixonne. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


le 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cios, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 


de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

Le sous-amendement de M. Deixonne et l'amendement de 
MM. Jean-Paul Palew;ski et Soustelle sont donc réserves, 


Avant L'article 21, 


M. le président. M. Chamant a présenté un amendement ten- 
daut à insérer, avant l’article 21, ua nouvel article ainsi conçu: 
L'alinéa 1% du paragraphe 2 de l’article G de la loi du 10 
ivril 1954 portant réforme des textes sur le chiffre d'affaires, 
est complété corme suit: 

« Cette réfaction s'applique également aux fournilures de 
matériaux destinés à des travaux jmmobiiers acquittant Ja taxe 
sur la valeur ajoutée et vendus directement aux collectivités 
locales et administrations publiques sur production par ces 
administrations clientes d'un certificat attestant la deslination 
réelle et définitive des produits en question. » 

La parole est à M. Chamant. 


M. Jean Chamant. Vous vous rappelez sans doute, mes chers 
collègues, que lors de la discussion du projet de loi portant 
réforme fiscale un amendement plus complet que celui dont 
M. le président vient de donner lecture avait été déposé, mais 
qu'il s'était heurté à l'hostiité de M. le secrétaire d'Etat au 
budget qui avait déciaré, à l’époque, que ses services devaient 
procéder à une étude des conséquences fiscales qu'auralent 
entrainées l'adoption de ce texte, 

J'ai eu la faiblesse, À ja demande du Gouvernement, de retirer 
cet amendement. Je le présente aujourd'hui quelque peu modi- 
fié, espérant, cette fois, que le Gouvernement voudra bien 
l'accepter, Notre amendement limite, en effet, le bénéfice de 
la réfaction aux fournitures directes faites aux administrations 
publiques, à l'exclusion de celles concernant les particuliers. 

Je comprends parfaitement que l'administration craigne, de 

la part de ces derniers, Ja délivrance d'attestations de complai- 
sance, Cette crainte n’est ee maintenant à redouter puisqu'il 
s'agit exclusivement de Ja clientèle des collectivités locales 
onu des administrations publiques qui auront l'obligation de 
fourair un certificat attestant la destination réelle et définitive 
des produits en cause. 
. Dans ces conditions, rien ne paraît s'opposer à l'adoption 
ae mon amendement modifié, J'espère que le représentant du 
bouvernement, M. le secrétaire d'État au budget, voudra bien 
ne pas proposer de l'écarter. ; 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 


budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il convient de noter tout 
“abord que la mesure proposée par M. Chamant ne résout pas 
l'impossibilité pratique de déterminer efficacement les maté- 
raux réellement utilisés à des travaux immobiliers, en dépit 
de l'attestation prévue, lesdits matériaux pouvant élre utilisés 
à d'autres fins par les acquéreurs, notamment en ce qui con- 
cerne les bois et les fers. 





En outre, on concoit mal comment des matériaux vendus 
directement aux collectivités locales et aux administrations 
publiques pourraient étr2 destinés à des travaux lmmobiliers 
acquittant Ja faxe à Ja valeur ajoutée. Celle-ci, en effet, 
n'est normalement pas exigible des collectivités locales ni des 
administrations publiques 


M, Jean Chamant. les ponts et chaussées, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. les ponts et chaussées 
par exemple, dotees de l'autonomie finance icre, 
La réfaction envisagée ne ferait donc qu'augmenter pour les 
‘lice fiscal qui résu 


acquéreurs le bé: 
en œuvre de 


LE] 


e du fait que la mise 
ibalériaux par leur propre iain-d'œuvre n'est 


Jas taxée, I ÿ à là un avantage certain pour les collechvités 
l ! i { \ 

waies et! les collectivités pub ques, ce uuI L. d'ui leurs, FT ER] 

uavons qu'à nous féliciter, 


A cet égard li mesure proposée ne pourrait donc que léser 
les entrepreneurs de travaux eux-mêmie en incitant le maitre 
d'œuvre à se passer de Jcurs services, Si, malgré sa lettre, 
l'unendement wrésenté vise également | Inateriaux acquis 
per les entreprises nationales par exemple, il est inutile pour 
assurer la neutralité de l'imposition des travaux effectués par 
es derniers, 


Ces services sont, en effet, normalement «a ujettis à la taxe 
à la vaieur ajoutée sur les constuclions qu'ils éditient eux- 
memes dans les mêmes conditions que des 4 trepreneurs qui 
construiratent pour leur compte en foun int les matériaux, 


Au <urvlus, il est assez dans reux «dl 
d'application de la taxe 
soit entrée on virueu:. 


‘attaquer au régime 


à la Valeur ajoutée, avant méme qu'elle 


Au Journal officiel d'aujourd'hui et à celui d'avant-hier ont 
paru les décrets d'application que nous élions tenus de prendre 


avant le 1% juillet, Je crois, mon cher collègue, sans pour 
autant vous demander un délai supplémentaire, qu'il serait 
sage, en l'occurrence, de laisser s'appliquer les premières expé- 


riences de la taxe à la Valeur ajoutée, Nous anrons bientôt 


l'occasion d'apprécier les conséquences de cette application ; 
nous verrons si les premières critiques qui ont été formulées 
lors de Ja discussion de la réforme fiscale sont justifiées ou 
Hhon, Où si, au cont'aire, le défenseurs de cette réforme. dont 
uous Somines, auront eu ralson. 


Je vous demande, mon cher collègue et ami. de bien vouloir 
He pis ins er ut défense de ce textr Nous 
Sion de no revoir pour di culer ct het Vous iNCZ que 
d'autres trains de réforme fiscale on 


uurons ! oera- 
cire étudices, 
M. le président. La irole est À M. Chamant. 


M. Jean Chamant. Je suis assez surpris des réserves que vous 


manifestez à l'égard de 1! adoption de cet amendeinent, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 

En effet, si j'en crois des informuatio jue j'ava tout en 
de juger très sérieuses, j'avais cru Huprendre que cet s1nen- 
dément, dans Ja form SEE laquelle 11 est pri te surait 
recueilli Votre approbalion et celle de Vos servie 

J mnstate aujourd'hu ma grenade fusio qu'il n'en 
est rien et, pour ma part, je le regrell : 

foutefo comme vous paraissez, je le di uplement, exer- 
cer une sorte «| cduction | elle A L'ec comme, quand 
vous demandez qu un aiendement soit retire I arrive tres 
souvent qu \ effet il le soit: me ihaitant pa | 1tr« part, 
ni exposer à la censure de 1 eéimmblee sur non texte et vou- 
lant que 1€ sort d { { Hnent it ! ecrme pour «le jours 
meilleurs, je me raliie, mas non pas volontiers, à la suggestion 
que vous venez de me faire, en vous demandant simplement — 
et j'insiste ur ce dernier point de bien vouloir examiner 
de très pr lle question et de la reprendre dès que les cir- 
Cconslances lt perrne tront 

M. Auguste Tourtaud. Alors, là, vous pouvez être tranquille! 
Rires Mouvr mie nls divers } 


M. Île président, La par ne est à M le secrétaire l'Etat au 


budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je remercie M. 


de sa bonne volonté, 


Chamant 


Qu'il croie bien que je ne suis pas moi-même tré 
qu'il n'y à pas quelque chose à faire. Mais je suis persuadé 
qu'il faut d'abord passer à la démonstrati ir lorsque l'expé- 
rience aura élé faile on anima vi, S'il m'est permis de parler 


convaincu 


ainsi, vous pourrez formuler les eritiqu qui s'imposeront, 
Nous POurrons d10rsS Juge les « nsequences 


graves ou heureu- 
ses qu aura l'applicalion de la taxe sur la valeur ajoutée, 
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M. le président, L'amnendement est retiré, 


M. Marcel David à déposé un amendement tendant à insérer 
avant i'article 21, un nouvel article ainsi conçu: 


« Les dispositions de l'article 6, paragra he 4, de la Jai 
n° 54-504 du 10 avril 1954 portant réforme Loente sont appli- 
cables aux transports par chemin de fer, dans le cas où ils 
sont effectués sans changement de véhicule à Ja frontiere et 
dans le cas où, S'agissant de trafic par Wagon, le transborde- 
ment à la frontière est imputable un'quement à un écartement 
différent des voies, » 
La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. M. André Hugues avant déposé un amen- 
dement qui étend largement le champ d'action de ma proposi- 
lion, je m'y rallie volontiers, 


M. le président. L'amendement de M. Marcel Pavid est retiré 

L'amendement présenté par M. André Hugues est ainsi 
concu : 

« Avant J'artic'e 21, insérer un nouvel article ainsi concu: 

« {, — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires 
aux opérations <ffectuées par les entreprises de transport, ne 
doivent pas être considérés comme prestations de services 
rendus en France, quel que soit le mode de transport utilisé: 

« a) Les transports de voyageurs effectués dans un même 
véhicule de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers la 
France ; 

« Toutefois, les voyages circulaires touristiques comportant 
le départ de France et ïe retour en France des voyageurs res- 
tent régis par l'article 2 de la loi n° 51-104 du 10 avril 194; 

« b) Les transports de marchandises effectués dans un méme 
véhicule de France vers l'étranger ; 

« €) Dans des conditions qui seront fixées par décret, les trans- 
ports de marchandises exportétes par des ports maritimes frau- 
çais. 

« 2, — Pour les transports aériens, les transports de voya- 
geurs et de marchandises effectués partie en France métropo- 
htaine et partie à l'étranger ou dans les territoires d'outre- 
mer ne doivent pas être considérés comme preslations de 
services rendus en France, 

« 2. — Les dispositions du paragraphe 4 de l'article G de la loi 
n° 54-404 du 10 avril 1954 sont abrogtes. » 


La parole est à M. André Hugues, 


M. André Hugues. L'amendement que j'ai déposé tend à 
apporter certains atnénagements au régime des transports inter- 
nationaux de vovageiws et de marchandises destinées à 
l'exportalion qui est l'une de nos grandes préoccupations. 

Ce texte a élé étudié par M. le secrétaire d'Etat au budget. 
Si ce dernier ne lui oppose pas l’article 1% de la loi de finances, 
il pourrait être adopté par l’Assemblée puisqu'il présente un 
intérêt national en favorisant la défense de nos exportations. 
Sinon, je n'insislcrai pas davantage. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je réponds à M. Hugues 
que le Gouvernement accepte, 


M. André Hugues. Une fois n'est pas coutume, 
M. Guy Petit. Attention! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. …. dans le paragraphe 1, 
les a inéas a et b, mais repousse l'alinéa € 

De mème il repousse le paragraphe 2. 

Il accepte par contre le paragraphe 3. . 

Voici, par conséquent, ce qui subsisterait du texte de 
M. André Hugues: 

Le Gouvernement accepte cette partie du paragraphe 1: 

« 1. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires 
aux opérations effectuées par les entreprises de transport, ne 
doivent pas être considérés comme prestations de services 
rendus en France, quel que soit le mode de transport utilisé: 

« a) Les transports de voyageurs effectués dans un même 
véhicule de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers 
la France ; 

« Toutefois, les voyages circulaires touristiques comportant 
le départ de France et le retour en France des voyageurs 
restent régis par l'article 2 de la loi n° 514-404 du 10 avril 1%; 

« b) Les transports de marchandises effectués dans un même 
véhicule de France vers l'étranger, » 





Le Gouvernement repousse au contraire l'alinéa suivant: 

« c) Dans des conditions qui seront fixées par décret, les 
transports de marchandises exportées par des ports maritimes 
français. » 


M. André Hugues. Monsieur le secrétaire d'Etat, me per- 
meétlez-vous de vous interrompre ? . 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en prie, 


M. André Hugues. L'intérêt de cet alinéa € était de ne pas 
défavoriser les ports maritimes français spécialement chargés 
d'assurer la défense nationale ou, du moins, qui présentent un 
imtérèt sur le plan national. 

Mais la question n'est pas là. Avec le système actuel, les 
transports internationaux étant dégrevés, il Y aura intérêt pour 
le; exportateurs à ce que les marchandises à destination de 
l'étranger partent vers les ports étrangers, celui d'Anvers 
notamment, au détriment des ports francais, 

Je reconnais qu’un problème, un cas d'application difficile 
se pose, Je suis d'accord pour ne pas insister, mais je deman- 
derai à M. le secrétaire d'Etat au budget d'étudier ce problème 
pour que nos ports français ne soient pas défavorisés et sanc- 
tionnés par l'application d’une taxe qui se ferait au profit des 
transporteurs effectuant leurs exportations par des ports étran- 
gers, Anvers en particulier, au détriment des ports français, 

Je reconnais que le problème est complexe, mais je vous 
fais confiance, monsieur le secrétaire d'Etat, pour y trouver 
un accommodement dans l'intérêt, à la fois, des ports français 
et de l’économie de notre pays en général, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je remercie M. Hugues et 
je signale à l’Assemblée que la disposition qu'il avait prévue 
se révélait d'une application très difficile, En effet, le service 
ne disposerait, sauf formalités extrèmement complexes, 
d'aucun moyen de distinguer les transports de marchandises 
exportées et les transports de marchandises destinées à la 
consommation intérieure. 

Nous allons étudier ce problème, et je sais gré à M. Hugues 
de nous laisser le délai nécessaire. 

Le paragraphe 2 de l'amendement dispose : 

« Pour les transports aériens, les transports de voyageurs et 
de marchandises effectués partie en France métropolitaine et 
partie à l'étranger ou dans les territoires d'outre-mer, ne doi- 
vent pas être considérés comme prestations de services ren- 
dues en France, » 

Le Gouvernement repousse ce paragraphe et je crois savoir, 
monsieur Hugues, que vous ne vous y opposez pas. 


M. André Hugues. En effet. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le paragraphe 3 de l'amen- 
dement est ainsi coneu: « Les dispositions du paragraphe 4 de 
l'article 6 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 sont abrogées. » 

le Gouvernement accepte cette disposition. 


M. le président. Le nouvel article serait donc ainsi conçu: 

« 1. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d’affaires aux 
opérations effectuées par les entreprises de transports, ne 
doivent pas être considérés comme prestations de services ren- 
dus en France, quel que soit le mode de transport utilisé : 

« a) Iles transports de voyageurs effectués dans un même 
véhicule de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers la 
France. 

« Toutefois, les voyages circulaires touristiques comportant 
Je départ de France et le retour en France des voyageurs 
restent régis par l'article 2 de la loi n° 54-404 du 10 avril 
1954; 

« b) Les transports de marchandises effectués dans un même 
véhicule de France vers l'étranger ; 

« 2, — Les dispositions du paragraphe 4 de l'article G de la loi 
n° 54-404 du 10 avril 194 sont abrogées. » 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Si j'ai bien compris, les raisons pour 
lesquelles M. André Hugues a présenté l'alinéa ce demeurent 
valables, mais notre collègue a accepté la proposition du Gou- 
vernement de disjoindre cet alinéa €, qui avait pour objet — je 
cite les paroles de notre collègue — de sauvegarder les intérêts 
des grands ports francais. 

Dans ces conditions, je ne m'explique pas comment M. Île 
secrétaire d'Etat peut demander la disjonction de cet alinéa. 
l'eut-il, en admettant certaines dispositions concernant les 
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transports par Jes autres voies que les ports maritimes, mettre 
ceux<i dans uné situation infériorisée sur le plan qui nous 
intéresse et qui est celui de l'amendement présenté ? 


M. le président. La parole est à M. Tugues. 


M. André Hugues. Mon cher collègue, vous connaissez les 
movens dont dispose le Gouvernement pour régler définitive- 
ment cette question. 

Le représentant du Gouvernement nous promet d'examiner 
le probléme, dont il connait l'importance, car il y va de 
l'intérèt des ports français. Il s'engage à étudier un système 
qui sera réalisable et qui permettra de sauvegarder cet intérêt 
que nous entendons tous défendre, alors que l'administration 
prétend que les dispositions propostes ne seraient pas appli- 
cables et tomberaient sous le coup de l’article 48, de sorte que 
nous perdrions tout. Je de vi une intention du Gouverne- 
ment, qui, je l'espère, se traduira par des actes dans un avenir 
dont je souhaite qu'il ne soit pas trop éloigné, à un renvoi 
définitif de cette question d'intérêt national. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. La 
commission est d'accord avec le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Calrice. 


M. Jean Catrice. Je me permets d'insister pour le maintien 
de l'alinéa c dont la suppression aurait des conséquences 
jufiniment plus graves que M. le secrétaire d'Elat ne semble 
le supposer. Ce serait vraiment la disparition de l'activité d'un 
certain nombre de ports français. 

Je prendrai comme exemple le port de Dunkerque. 

Comment voulez-vous que, dans ces conditions, le port de 
Dunkerque puisse travailler ? 

Voter cet article, c’est faire la fortune du port d'Anvers et 
décider la mort du port de Dunkerque. En effet, l'immense 
region du Nord et du Pas-de-Calais va véhiculer tout son trafic 
par la route d'Anvers; aucune marchandise ne s'acheminera 
jlus vers Dunkerque. 

Je vous €n supplie, monsieur le secrétaire d'Etat, ne donnez 
pas une promesse en l'air, ainsi que vous venez de le faire, 

Nous savons très bien ce que deviennent les problèmes qui 
sont remis, Lorsque nous avons parlé de la suppression de la 
clatistique pour le commerce exlérieur, nous avons fixé 
l'échéance du 30 avril. Solennellement, on à affirmé que cette 
“ute ne serait pas dépassée. Et pourtant, elle l'a ne 
parle plus de cette question. 

Aujourd'hui, je ne peux pas accepter que la mort du port de 
hunkerque et de quelques autres ports soit décidée par un 


cle, on 


article aussi court, Vraiment, il vaudrait mieux ne rien voter 
que d'adopter ce texte sans l'alinéa €, 
Quant à moi, je reprends cet alinéa et je demande à 


l'Assemblée de l’adopter. Ce serait une véritable catastrophe 
que de voter cet article sans l'alinéa c. 


ne JUILP 21/m19199S A ‘KO % 159 901 VI ‘juepisoad 91 ‘M 
Ludget. 


M. te secrétaire d'Etat au budget. Je remercie M. 
consenti à retirer l'ginéa c et je voudrais 
M. Catrice. ; 

Il ne s'agit pes, mon cher collègue, d’une promesse en l'air. 
N'ubord, nous avons jusqu'au 31 décembre pour remettre 
‘‘aplomb tout le système des taxes frappant les transports. 
D'autre part, à partir du 1% janvier, la taxe sur les prestalions 
de services deviendra déductible de la taxe à la valeur ajoutée. 

Ni M. Catrice ni l'Assemblée ne peuvent douter que cette 
question soit extrèmement complexe. 


Hugnes 
a avoir assSli- 


1e 


M. Jean Catrice. Je n'en doute pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat, Mais vous êtes couvert, puisqu'il est dit dans l'alinéa c: 
« Dans des conditions qui seront fixées par décret... » 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis, en effet, couvert, 
Riuis je préfère vous proposer pour le 31 décembre un régle- 
ment d'ensemble de la fiscalité concernant les transports, 
comme Ja loi du 10 avril dernier m'en fait obligation. 

Vous avez évoqné, monsieur Catrice, la question de la taxe 
Slalistique de 0,75. 11 n'a pas dépendu de moi qu'elle soit 
iéglée, C'est une question qui nous préoccupe également et à 
liquelle il faudra demander très prochainement à l’Assemblée 
de donner une solution. 

Mais, en ce qui concerne plus exactement le problème en dis- 
Cussion aujourd'hui, vous savez bien que le Gouvernement est 
aussi soucieux que vous pouvez l'être vous-même du sort des 
ports maritimes français. {1 ne tient pas à envoyer leur clientèle 





dans les ports étrangers. Son premier souci est de favoriser 
l'activité 


rancaise, 

Je vous demande seulement de nous accorder le temps d'étu- 
dier ce problème, en vous confirmant qu'en tout cas la limite 
du 31 décembre S lin prose à mous, 


M. le président, La parole est à M. David, 


M. Marcel David. Monsieur le secrétaire d'Etat, permettez-moi 
de vous dire que je me suis rallié à l'amendement de 
M. Hugues mais que que je ne me euis pas rallié à sa renoncia- 
tion à l'alinéa c. 

Comme M. Catrice, je le 


reprends à mon compte et je 
demande à M. 


le président de mettre aux voix l'amendement 


par division, en appelaant l'Assemblée à se prononcer d'abord 
sur les alinéas «a et b et, ensuite, sur l'alinéa €. 

Je ne sais si cela est dû À votre fatigue on à la Inienne, 
mais votre argumentation n'a pas eu pour moi la séduction 
dont on a parié tout à l'heure. 

Je crois que vous pouvez accepter l'alinéa ec. 

Sinon, vous mettrez en difficultés des ports francais. Celui 
ce Dunkerque été cilé mais M. Cristofol doit penser aussi 
au port de Marseille et à la concurrence que d'autre ports 
peuvent Jui faire. 

M. Emile Liquart. On peut citer aussi le port de Pordeanx, 


M. Marcel David. 


J'ai cité des cas 
ports, l'un du Nord, l’autre du Sud dé 


extremes, ceux di d: 


la France, 


M. Jean Cristofol. 11 y à Anvers d'un côté, Gênes de l’autre 

M. Marcel David. Je crois, monsieur le secrétaire d’Elat, que 
vos arguments n'ont pas convaincu l’Assemblée, qui constate 
que vous allez créer une situation très difficile pour les ports 
français j'a suite de la concurrence extérieure. 

© est pourquoi je demande à l'Assemblée de voter par divi- 
sion et, en tout cas, d'adopter l'alinéa €, dans l'intérêt des 
ports français. 

M. le président. Monsieur Marcel David, le vote n'aura p 
leu par division car M, Catrice, si je l'ai bien « M pl di , 
reprendre sous forme di l [ dent \éa « 

M. Marcel David. En c | demande à M. Catrice de bien 
vouloir ln autoriser à participer à cetle proposilion, 

M. Auguste Tourtaud, OQuell: t la posilion définit du 


Gouvernement ? 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement va 
prendre une posilion qui Vous surprenudra sans doute, 

Je sais que Ja commission des finances doit se réunir À 
dix-huit heures est-à-dire dans quelques minute Le Gou- 
vernement demande à l'Assemblée d latuer sur l'am ment 
de M. André Hugues tel qu'il résulte des modifications deman- 
dées par le Gouvernement et a eptées par notre collègur 

Il demande d'autre part à la mmission d'étudier d'ici à la 
rochaine séa ice consacree à ct déb { |a L po ‘tion pri { tee 
par MM. Catrice et Marcel David qui reprennent l'alinéa ç de 
l'amendement, 

Je reconnais qu'à la suite d'une longue journée de débats, 
il est possible que les explications que je vous ai données sur 
ce sujet n'aient pas eélé extrcmement convaincantes mi peut- 
Cire perlinentes, 

M. Marcel David. Peut-être esl-ce ma propre fatigue qui m'a 
empêché de vous comprendre, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Quoi qu'il en soit je vous 


demande, mes chers collègues, 
de l'amendement de M. Hugu 


de statuer 
et di: rt 


ur la première partie 
server pour la pro- 


chaine séance consacrée à ce débat le vote sur l'alinta ds 
renvoyé à la commission, 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la comrnission. 
D'accord. 

M. le président. L'Assemblée voudra ins doute retenir la 


proposition du Gouvernement 


Elle pourrait se prononcer dès maintenant sur la parle de 
l'amendement non contestée, étant entendu que le sou men 
dement de M. Catrice serait réservé pour la prochaine stance 
consacrée au débat relatif au projet en discussion. 
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M. Jean Cristofol. Je demande la parole pour répondre au 
Couverneiment, 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Jean Cristofol. Je ne comprends pas, ou je comprends trop, 
la procédure demandée par le Gouvernement. 


Il nous demande d'accepter l'amendement de M. Hugues tel 
qu'il l'accepte lui-même et il nous promet de nous soumettre, 
lnardi, une nouvelle disposition. 

Mais où cette disposition sera-t-elle insérée mardi, si elle nous 
est soumise ? Fera-t-elle l'objet d'un article distinct ? Ou sera- 
telle incluse dans le texte que nous allens voter ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Elle constitue un sous-amen- 
deinent à ce texte. 

M. Jean Cristofol. Il convient «lors de reporter à mardi l’exa- 
men de l’ensemble du texte. Nous pourrons ainsi InIeUX nous 
entenure. 

M. Jean Catrice. Je demande la parole, pour un rappel au 
régiement. 

M. le président. La parole est à M. Catrice, pour un rappel au 
règlement. 

M. Jean Catrice. Monsieur le président, l'Assemblée ne peut se 
grononcer aujourd'hui sur l'amendement et mardi prochain sur 
le sous-amendement, puisque réglementairement celui-ci doit 
être mis aux voix avant l'amendement, 

Je demande donc le report, à mardi, de la décision sur l’en- 
semble, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est 
d'accord, 

M. le rapporteur suppléant. La commission également, 

M. le président. Le Gouvernement et la commission acceptent 
que soit reportée à la séance de mardi matin la décision sur 
le sous-amendement de M. Catrice et sur l'amendement de 
M. Hugues. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. Je 
demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la com- 
mission des finances. 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission des 
finances. Par suite d'une nouvelle disposition du règlement, la 
commission des finances doit se réunir immédiatement pour 
examiner certains textes inscrits à l’ordre du jour de la séance 
de demain et sur lesquels elle est appelée à donner son avis. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir interrompre 
ses travaux pour permettre aux membres de la commission 
qui, pour la plupart, s'intéressent tout particulièrement aux 
textes en question, de participer à la discussion. 

M. le président. À la demande de M. le vice-président de la 
commission des finances, l'Assemblée voudra sans doute inter- 
rompre maintenant ses travaux pour permettre à cette com- 
sion de se réunir, (Assentiment.) 

La suite du débat est donc renvoyée à une prochaine séance. 


DEMANDES DE NOUVELLES DELIBERATIONS 
PRESENTEES PAR M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République 
le message suivant: 
« Paris, le 23 juin 1954. 
« Monsieur le président, 


« Conformément à l'article 36 fl 2) de la Constitution, j'ai 
l'honneur de demander à l’Assemblée nationale et au Conseil 
de la République de délibérer à nouveau sur la loi tendant à 
modifier l'article 2 de la loi n° 53-225 du 20 mars 1953 relative 
à la commémoration de l'armistice du 8 mai 1945. 


« Une deuxième délibération me semble en effet nécessaire 
pour permettre au Gouvernement d'attirer l'attention du Parle- 





ment sur les conditions dans lesquelles le texte voté doit se 
combiner avec les dispositions législatives en vigueur. 
_« Je vous pe de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'assurance de mes sentiments de haute considération. 
« Signé: RE Cor, 
« Par le Président de la République : 


« Le président du conseil des ministres, 
« Signé: MENDÈS-FRANCE., 
« Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
« Signé: CLAUDIUS-PETIT, 
« Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
« Signé: E. TEMPLE, » 


Conformément à l’article 22 du règlement, la demande de 
nouvelle délibération et le texte de la proposition de loi pré- 
cédemment adopté seront imprimés sous le n° 8756, distribués 
et renvoyés à l'examen de la commission de l’intérieur sur le 
rapport de laquelle la proposition de loi a été délibérée par 
l'Assemblée nationale. 


J'ai reçu de M. le Président de la République le message 
suivant: 

« Paris, le 28 juin 1954, 
« Monsieur le président, 

« Conformément à l’article 36 ($ 2) de la Constitution, j'af 
l'honneur de demander à l'Assemblée nationale et au Conseil 
de la République de délibérer à nouveau sur la loi complétant 
les articles 37 et 38 de Ja loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles minéraux. 

« Une deuxième délibération me semble en effet nécessaire 

our permettre au Gouvernement d'attirer l'attention du Par- 
ement sur l’ensemble des difficultés que présenterait l'appli- 
cation des dispositions du texte voté. 

.« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'assurance de mes sentiments de haute considération. 
« Signé: RENÉ Cory, 
« Par le Président de la République: 


« Le président du conseil des ministres, 
« Signé: MENDÈS-FRANCE. 
« Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du Plan, 
« Signé: EDGAR FAURE, 
« Le ministre de l'industrie et du commerce, 
« Signé: BOURGÈS-MAUNOURY. » 


Conformément à l’article 22 du règlement, la demande de 
nouvelle délibération et le texte de la proposition précédem- 
ment a seront imprimés sous le n° 8757, distribués et 
renvoyés à l'examen de la commission de la production indus- 
trielle sur le rapport de laquelle la proposition de loi a été 
délibérée par l’Assemblée nationale, 


—0— 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Delhez 
comme membre de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 


—1— 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le projet de loi tendant à modifier et à com- 
pléter les dispositions de la loi validée du 2 février 1942 rel:- 
tive à l’'équarrissage des animaux (n° 7710-8485) avait été in-- 
crit, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du 
7 | du troisième Jour de séance suivant la séance du 24 juin 

Mais la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique ayant demandé à donner son avis, confor- 
mément à l’article 27 du règlement, l'inscription de cette affaire 
est reportée en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la distribution de l'avis. 
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DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une résolution par laqueïle le Conseil de la Répu- 
dique demande à l’Assemblée nationale une prolongation du 
delai constitutionnel qui Jui est imparti pour formuler son avis 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative aux services militaires accomplis par les étrangers anté- 
rieurement à l'acquisition de la nationalité francaise. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° S760, distribute et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentimont.) 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
résolution par laquelle je Conseil de la République demande à 
j Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuier son avis sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nalionale, conférant l'autonomie admi- 
nistrative et financière aux terres australes et antarctiques fran- 
Laits. 
résolution sera imprimée sous le n° 8761, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


Cette 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
résolution par laquelle le Conseil de la République demande à 
J' Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accord signé les 23 juillet et 
je août 1952, à Genève et Paris, entre le Gouvernement de la 


République et l'Organisation mondiale de la sant, en vue de 
déterminer les privilèges et immunités dont bénéficient l'Orga- 
nisation et les Etats membres sur les territoires administrés par 
la France dans la région « Afrique » de l'O. M.Ss. 


Cette résolution sera imprimée sous le n° 8762, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Æ commission des 
aflares étrangères. (Asscatiment ) 

"0 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 


de Joi tendant à subventionner l'achèvement du monument 
éivé à Cerdon à la mémoire des maquisards. 
Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté 
11 mai 1954 étant 
Juent aux fins de 


par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
promulgation. 


10 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la population 
el de la santé publique demande à donner son avis sur le 
rapport n° 8485 sur Je projet de loi n° 7710 tendant à modifier 
tt compléter les dispositions de la loi validée du 2 février 1942 
Télalive à l’équarrissage des animaux, dont l'examen au fond 
à clé renvoyé à la commission de l'agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Sans doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


 Œ 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la défense 
halonale et des forces armées un projet de loi portant ratifi- 
Glon des décrets n° 54-575 du 4 juin 1954 modiliant le décret 
N° %-206 du 27 février 1954 fixant la composition, les dates 
d'appel vt les obligations d'activité du premier contingent à 
Incorporer en 1954, et n° 54-576 du 4 juin 1934 fixant la compo- 
Suon, les dates d'appel et les obligations d'activité du deuxième 
Cnlngent à incorporer en 1954. 





SEANCE DU 29 JUIN 1954 


sous Je n° S75%0, distribué et, 


Le projet de loi sera imprimé 
S'il ny a jus opposition, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances. des affaires écono- 
miques et du plan uu projet de loi portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 148 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8754, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des travaux pub des transports 
et du tourisme un projet de Joi moditiant l'article 12 de la 
Joi n° 53-1327 du 31 décembre 193 et portant réorganisation 
du financement des pensions payées par la caisse autonome 
mutuelle de retrait 

Le projet de loi sera imprime us Je n° 8758, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvové à la comn on des moyens 
de combuuication et du tourisme. (Assentiment.) 

— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. Seralini une proposition de 
loi tendant à intégrer li ex-rédacteur auxihHattes des adinitis- 
tralions centrales dans les cadres des administrateur vil 

La proposition de loi sera imprimée sous 1e n° K74K, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de | intérieur. Assentliment.) 

J'ai recu de M. PBoscarv-Monsservin et plu [RE di e Ilè- 
gues une proposition loi tendant à appliquer aux bénélices 
des profe lons Corinel iles artisanales et industrielles et aux 
revenus des charges et offices le taux réduit de 9 p. 100 jusqu'à 
440.010) francs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8752, distri- 
buée et, s'il n'y a } d'opposition, renvoyée à la Hiinission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Michel Mercier et Mme Francine Lefebvre une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 1%, 2e alinéa du 
décret n° 52-807 du 10 juillet 1952, portant réglement d'admi- 
aistration publ! qui relatif à l'organ ilion et au fonctionne- 
uent des juridictions de dommages de guerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8753, distri- 
buée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
(Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Bichet, Caveux et PBouxom une proposition 
de loi tendant à l'extension de notre réseau de télécommuni- 
cations par une Joi-programme portant sur quatre an 

Ja proposition de loi sera imprimée sous le n° 8755, distri- 
bnée et, s'il n° à pas d' 1Pposilion, FEHVOYEC à la Cotninission 


des finances, 


{ \ssentiment.) 


se 1 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
Mme Devand tendant à accorder à certaines femmes fonction- 
naires, titulaires d'une pension proportionne:l la po bilité 
d'obtenir leur réintégration. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8761, distri- 
buee et, s’il n'y à pas d OPposilion, 1 Ù e à À l Ion 
de l’intérieur. (Assentiment 

J'ai reel, transmise pal M le pri ident lu Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par Mme Devaud 
tendant à modifier le Gtre I de la Joi : 4)-2 du 11 février 
19%) relalive aux conventions collectives et aux pr'ocedur ue 
règlement des conflits du travail. 

La proposition de loi sera imprimée so le n° 8765, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la ithission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. l président du Conseil de Ja 
République, une proposition de loi formulée par M, Ja 
Beauvais tendant à modifier l'article 10 de la loi validée 
6 septembre 1943 réglementant la monte des taureau 

La proposition de loi sera imprimée sous le n 
buée et, s'il n'y 


! 


de l'agricult 


8766. distri- 
a pas d'opposition, renvoyée la Com 
ure. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Gosset et Marcellin une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
faciliter la réalisation d'une biennale de l'information. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8746, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la presse, {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions nécessai- 
res afin que Jes familles des malades pour lesquels une 
demande de pension d'invalidité de la sécurité sociale est en 
instance, ne soient pas privées de toutes prestations familiales 
jusqu'au moment où la pension d'invalidité est liquidée. 


La proposition de résolntion sera imprimée sons le n° 8754, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernernent à 
prendre toutes dispositions utiles pour obliger les constructeurs 
de véhicules à moteur, quels qu'ils soient, à munir leurs ergins 
de « silencieux » eflicaces et non démontables, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8759, 
dicuibuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la coni- 
mission des moyens de communication et du touriste. (Assen- 
dument ) 


RO 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Seynal un rapport, fait au nom 
de la commission des boissons, sur la proposition de résolution 
de MM. Sevnat, de Gracia et Deliaune, tendant à inviter Île 
Géuvernement à prévoir l'insütation d'un haut commissariat du 
vin et de la viliculture et la réorganisation des services adri- 
nistralifs de l'agricullure nécessaires (n° 4104), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8749 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport fait au nom de 
la counrission du suffrage universel, des lois coastiluticnnelles, 
da reglement et des pétitions sûr la proposiii:n de résolution 
de M, Gaumont tendant à la nomination par l'Assemblee natio- 
nale d'une commission parlementaire d'enquête chargée d'exa- 
miner les conditions dans lesquelles fonctionnent, en Guyane: 
a) depuis sa mise en place, l'administration préfectorale; b) les 
différents services, établissements publies ou orzatiismes béné- 
ficiant de l'aide de l'Etat et qui doivent concourir au développe- 
ment économique et social de ce département (n°? 8543), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8763 et distribué, 


ee 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Pinvidie un avis présenté au 
non de la commission de l'agriculture sur les propositions de 
loi: 1° de M, Frédéric-Dupont tendant à la protection des ani- 
maux; 2° de M, Louis Rollin tendant à modifier et à compléter 
la loi du 2 juillet 1K50 dite loi Gramont; 3° de M. Soustelle et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier et à compléter la 
loi du 2? juillet 1850 en vue d'assurer la répression effective des 
mauvais traitements envers les animaux (n° 340, 16956, 2509, 
830). 


L'avis sera imprimé sous le n° 8747 et distribué, 


sm 17 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mercredi 30 juin, à quinze heures, 
séance publique : 

Vote de Ja proposition de loi n° 7035 de M. Lalle et plusieurs 
de ses collègues réglementant l'intervention des fonctionnaires 
du génie rural dans les affaires intéressant les collectivités 
locales et divers organismes (n° 8530, M. Tanguy Prigent, rap- 
porteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat), 





Vote de la proposition de résolution n° 8361 de M. Bettencourt 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer et faire voter 
d'urgence le budget annexe des prestations familiales agricoles 
(M. Bos-ary-Monsservin, rapporieur) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat); : 

Vote du projet de loi n° 7607 relatif au congé spécial pour 
exercice de fonctions éleclives (n° 8573, — M. N..., rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vole du projet de loi n° 8558 tendant à ouvrir, au titre des 
dépenses d'équipement imputab'es sur le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payements sur l'exercice 1954 (n° 8628. 
— M. Dagain, rapporleur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


Vote du projet de loi n° 7277 portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1947 (n° 8661. — M. Charles Barangé, rap- 


porteur général) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vole du projet de loi n° 8029 tendant à modifier les articles 2, 
4 et 17 de Ja loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au 
nantissement des fonds de commerce (n° S514. — M. Wasmer, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la Eh er de loi n° 2714 de M. Jean Crouzier 
tendant à modifier l’article 5 de Ja loi du 25 ventôse an XI, 
relative au notariat, modifié par la loi du 12 août 1902 (n° S554. 
— M. Silvandre, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à permettre de compléter, dans certains tribunaux, le nombre 
des avoués nécessaires à 11 représentation des parties avant un 
intérèl distinct (n°5 8540-8626, — M. Maurice Grimaud 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 513 de M. Médecin 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
aggravant les pénalités à l'encontre de ceux qui portent des 
inscriptions sur les chaussées des routes, les arbres qui les 
bordent, les murs et ciôltures, les rochers et autres montiments 
naturels (2° inscription) (n°* 3484-8592, — M. Médecin, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 7341 de M. Besse! et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toules mesures pour que soit maintenue en activité 

our les voyageurs et les marchandises, la ligne de chemin de 
a d'Armbert (Puy-de-Dôme) à Darsac (Haute-Loire) (n° 85! 
M. Marcel Noël, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi n° 8187 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention internationale con 
nant le transport des voyageurs et des bagages par chemin de 
fer (C. EL V.), la convention internationale concernant le trars- 
port des marchandises par chemin de fer (C. 1 M.), signées 
à Berne le 25 octobre 192 et les actes qui leur sont annexes 
(n° 8582, — M, Nigay, rapporteur) (sous réserve qu'il n'v ait 
pas débat) ; ds 

Discussion des conclusions du rapport n° 8744 de la comnis- 
sion des immunités parlementaires sur les demandes en autori- 
sation de poursuites (n° 8106) concernant M. Meck (M. Tailade, 
rapporteur) ; 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet de 
loi portant ouverture de crédits provisoires applicables au mois 
de juillet 195% au titre du budget annexe des prestations fan 
liales agricoles; 

Discussion du projet de loi n° 7628 autorisant Je Pré: lent 
de la République à ratifier l'accom international sur Je su 
signé à Londres le 26 octobre 1953 (n° 8640, — M. Charpentier, 
rapporteur) ; . 

Discussion de la proposition de loi n° 3072 de M. Béche et 

lusieurs de ses collègues tendant à assurer le fonctionnement 
de la caisse nationale des lettres (n° 6163-8410-8627. — 
M. Deixonne, rapporteur) : 

Discussion de la proposition de loi n° 6128 de M. Tou: 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder à tous les énuclt5 
de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour delizi- 
ration (n° 7157-8443. — M. Tourné, rapporteur): ( 

Discussion de la proposition de loi n° 920 de M. Triboulet 
plusieurs de ses collègues tendant à indemniser les comm 
çants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au 
des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient eur 
fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits 
suite de faits de guerre (n°* 2365-1583-4969-5803-6468. — M. [lit 
bout, rapporteur) ; à 

Discussion des propositions de loi: 1° n° 70 de M. Jean-Paul 
Palewski et plusieurs de ses collègues portant titularisation 
des assistantes sociales appartenant aux administrations (0e 
trales de l'Etat, aux services extérieurs qui en er mi où 
aux établissements publics de l'Etat; 2° n° 1630 de Mine gp 
et plusieurs de ses collègues relative à Ja titularisalion 065 
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ER 


Assistantes sociales et assistants appartenant aux administra- 


tions centrales de l'Etat, aux services ri 
dépendent où aux établissements | he de l'Etat 
n3-4385-5704. — M. Alfreä Coste-Floret, rapporteur) ; 
” piscussion du projet de loi n° 1371 portant modification de la 
Joi du 3 juillet 1934 sur la signalisation routière (n° 2765-1331. 
— M. Peytel, rapporteur); 

Discussion du projet de loi n° 2738 portant statut des auto- 
routes (n°5 5103-6684. — M. Nigay, rapporteur) : 

Discussion : L des propositions de loi: 1° n° 1039 de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues relative à la protection des appel- 
lations d'origine des produits laitiers (fromages); 2° ne 2042 
de M. Huel et plusieurs de ses collègues tendant à la protection 
des appellations d’origine en matière de fromage ; 3° n° 2261 de 
MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant à la protection des 
appellations d'origine en matière de fromage: 4° n° 2972 de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant À l'attri- 
bation aux seuls fromages du tvpe gruvère originaires de 
Franche-Comté et de Savoie de l'appellation d'origine « Comté » 
ou « Beaufort »; IT, de la proposition de résolution (n° 4249) de 
M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à assurer la pro- 
tection des appellations d'origine des fromages (n° 5630, — 
M. Laborbe, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 2041 de M. Gosset et 
plusieurs de ses collègues concernant les annonces judiciaires 
et légales (n° 4624-5602-6261. — M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur); 

Discussion de la proposition de loi n° 379 de Mme Poinso- 
Chapuis et Mlle Dienesch portant réforme de la filiation et ten- 
dant à modifier les articles 355, 340, 341 et 312 du code civil 
{n° 6992, — M. Isorni rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° %671 de M, Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 331 du 
code civil relatif à Ja jégitimation des enfants adultérins 
{n° 6991. — M. Isorni, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRCEL M. LAURENT. 


exlérieurs qui en 
(n°s 3482- 





— 


PS PP PP PP PT PP PR PPT PP PS PR PP PP PP PP POP PR PP RP PP PRIOR 


Candidatures pour les 10 sièges de représentants de la France 
à l'Assemblée prévue par le traité instituant une Commu- 
nauté européenne du charbon et ce l'acier. 

{Application du traité instituant une Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, du décret no 32-789 du 2 juillet 49%:2 modifié 
par le décret no 51-353 du 29 mars 1951 et de l'article 19 du 
règlement.) 


MM. Alfred Chupin, Napoléon Cochart, Yvon Delbos, Gérard 
Jaquet, François de Menthon, Guv Mollet, Paul Reynaud, Roger 
de Saivre, Piesre-Henri Teitgen, Jacques Yendroux. 

Ces candidatures seront ralifiées par l'Assemblée nationale 
si, avant Ja nomination, elles n’ont pas suscité l'opposiion 
de cinquante députés.) 





4e +- 
Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions, 
(Application de l'arlicle 16 du règlement.) 





Le groupe des républicains indépendants a désigné: 


_ 1° M. Delbez pour remplacer, dans la commission des affaires 
€lrangères, M. Beaumont (de) ; 
_2° M. Blachette pour remplacer, dans la commission de 
l'intérieur, M. Chevallier (Jacques) ; 
3° M. Gavini pour remplacer, dans la commision de la marine 
Marchande et des pêches, M. Chevallier (Jacques) ; 
i° M. Joubert pour remplacer, dans la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionaelles, du règlement et des péti- 
lions, M. Delbez; 


0 


1° M. Christiaens pour remplacer, dans la commission des 
{erriloires d'outre-mer, M. Temple ; 

0 M. Fredet (Maurice) pour remplacer, dans la commission 
des immunités parlementaires, M. Beaumont (de), en qualité 
de membre titulaire, 


L 


{Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
Incmbres au moins.) 








Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
lance e! des indépendants de gauche a désigné : 

1° M. Condat-Mahaman pour remplacer, dans la commission 
des affaires économiques, M. Caillet (Francis) ; 

2° M. Pleven (René) pour remplacer, dans la commission des 
affaires étrangères, M. Petit (Eugène-Claudius) ; 

3° M. Edouard Bonnefous pour remplacer, dans la commission 
des finances, M. Duveau, en qualité de membre suppléant; 
membre titulaire ; 

4° M. Mamadou Konaté pour remplacer, dans la commission 
des finances, M. Duveau, e nqualité de membre suppléant; 

5° M. Velonjara pour remplacer, dans la commission de la 
jusiite et de législation, M. Duveau; 


G° M. Chupin pour remplacer, dans la commission de la 
presse, M. Lancet (Joseph-Pierre) (Seine 
7° M. Babet (Raphaël) pour remplacer, dans la commission 


de Ja reconstruction et des dommages de guerre, M. Petit 
(Eugène-Claudius), 
(Ces candidatures seront ralifiées par l'Assemblée si, avant 


la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de c;:nquante 
membres au moins.) 


— + © à ————  — 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Tremouilhe, Juglas et Nenon tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder de toute urgence des 
secours aux victimes du cyclone qui a ravagé le Lot-et- 
Garonne le 12 juin 1954 (n° 6686). 





1° Avis de M. le président du consent. 


Ac eplation tacite, 


20 Awis de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 
— 4 @ &-—— — 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa première séance 
Dationale à nommé : 


du mardi 29 juin 1954, l'Assemblée 


1° M. Prache membre de la commission des affaire 
Imiques, en remplacement de M. Catroux; 
2° M. Grunitzky membre de la commission des 


Ccong- 


affaies étrans 


gères, en remplacement de M. Aujoulat ; 

3° M. Schmittlein membre de la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M. Kænig ; 

49 MM. Ferri (Pierre), Boisdé (Ravmond), Gaillard, Morice et 
leynaud (Paul) membres titulaires de la commission ‘es 


finances, en remplacement de MM. Fouchet, Bardon (André), 
Bourgès-Maunoury, Mendès-France et La Chambre (Guy) ; 
5? M. Frédéric-Dupont membre Utulaire de la commission 
des finances ; 

G° M. Aubry (Paul) membre de la commission de l'intérieur, 
en remplacement de M, Mayer (René) (Constantine 
_ 7° M. Sauvage membre de Ja commission de la production 
industrielle, en remplacement de M. Le Sciellour ; 
8° M. Devinat membre de la commission des 
d'outre-mer, en remplacement de M. Caillavet, 


——@ 8-8 — 


territoires 





Nomination, par suite de vacances, de membres 
de l'Assemblée de l'Union française. 





Dans sa première séance du mardi 29 juin 1954, l'Assemblée 
nationale à nommé membres de l'Assemblée de l'Union frane 
çaise : 

M. Toujas, en remplacement de M. Arthaud. 

M. Michel Habib, en remplacement de M. Susset. 

M. Roger Reyt, en remplacement de M. Durand-Teyssier, 


+ 
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Nomination de membres d'une commission extraparlementaire. 





Dans sa première séance du rmardi 29 juin 1%4, l'Assemblée 
nationale a nonnuné MM. Maibrant, FRanaivo, Sivandre et 
Solinhac pour la représenter au sein de la commission chargée 
de donner son avis sur les modalités d'application des dispo- 
sitions du code de fa santé pablique, conwernant Ta pharmacie, 
applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Carne- 
TOUTE. 





6e 


Décès d'un député. 





M. le président de l'Assemblée nationale à le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM. les députés qu'il a été avisé 
par un télégramme de M. le préfet du Cantal, en date du 
e juin 1954, que M. Dommergue, député du Cantal, est décédé 
e 25 juin 1994. 


—— — 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 JUIN 1%54 
(Ar plicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 








D'ARE, he à so D ce vS vite d'odv à clé Coco t © 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément desigras. » 


Bert rehess ses us tte vite de as ©» © Me 0 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette pubheation, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét publie leur interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1A0iS. » 





QUESTION ORAL:I 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12907 — 29 juin 1951 M. Waldeck Rochet c\pose à M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce la siluation des mines el usines 
de distillation des schistes bitumeux des Télots (Saône-et-Loire), oût 
une grave menace de licenciement pose sur le personnel; et fui 
demande quelles mesures eompte prendre le Gouvernement atin 
que l'expioitalion des mines de schistes de cette région soit main- 
tenue, el assuré le plein ermploi de Ja main-l'œuvre cecupée dans 
ces Cläblisscments, 





+ 6 + 
QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


22906 -- 29 juin 1951: — M, J Bardoux demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil si, lorsqu'un fonctionnaire est 
maintenu par l'administration en activité pendant un eertain nombre 
de mois, après la parution du décret ke mettant à la retraite, la 
durée de celle prolongaljon ne doit pas êlre comprise pour le calcul 
de sa retraite, 





AGRICULTURE 


12909 — 29 juin 1951 — M, Dronne demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° de lui faire connaitre, par année, les quantités de 
pâtes alimentaires fournies par les fabricants aux troupes d'occu- 
pation, pendant la période du 25 juin 1940 au % août 1934, en dis- 
tinguant séparément pour l'année 192: «) la période du 1 janvier 
1942 au 10 novembre 1942; b) la période du 19 novernbre 192 au 
91 décembre 19%2; 20 de préciser, pour chacune des années 
ci-dessus, les quantités livrées par chaque département, en indi- 
quant le nombre d'usines avant participé à ces livraisons; 23° de 
spécifier si ces livraisons ont élé incluses dans les contingentements 
normaux des fabriques où si elles ont fait l'objet d'attributions 
supplémentaires de matière première hors contingent; #° d'indiquer 
comment les règlements de ces fournilures ont élé effeclués, 





nn | 
Go comment ont été indemmnisés les fabricants qui n’ont pas été 
réglés par les occupants; 6° quel à été le montant global de 
indemnités ; 7° s'il est exact que le comité professionnel de l'indue. 
trie des pâtes avait créé un compte spécial destiné à indemniser 
les fabricants intéressés, en cas de défaillance des parties prenantes : 
se comment ce compte était alimenté; quelle somme a été ainsi 
recucillie; quelle affectation a été donnée au reliquat, 


ces 





12910, — 29 juin 19%. — M. Dronne demande à M, le ministre de 
l’agricuiture de ui faire connaitre, séparément pour la métropole et 
pour l'Algérie: A) l'effectif du personnel employé dans l'industrie 
des pâtes alimentaires, a) en 1%1, b) en 1%2, en indiquant ces 
chiffres séparément par catégorie et par sexe; pour l'année 4041 
et en mentionnant à part les effectifs des départements du Nord et 
de ceux formant l'Alsace-Lorraine, et éventuellement des autres 
régions non soumises aiors à la subordination du C. P, TI. P, 4, du 
faït de l'occupant; B) l'importance de l'effectif des salariés de l'in- 
dustrie des pâtes qui ont été astreints au $S. T. O., en distinguant 
ceux qui ont élé déportés en Allemagne, £ 





12991. — 29 juin 1%%. — M. Fouyet exnoze à M, le ministre de 
l'Agricuiture les faits suivants: une ferme du Finistère a fait, en 1947 
l'objet d'un étal des lieux (article 20 du statut du fermage). 1 est 
stpulé dans les conclusions que: « les bâtiments sont net'ement 
insuffisants, vieux et les charpentes des toitures en chaume sont 
très faibles ». Le bailleur est actuellement en mesure de faire cons- 
truise un bâtiment à usage d'étable et écurie à chevaux, avec gre- 
nier à foin au-dessus, plate-forme à fumier, fosse à purin, citerne 
pour: réserve d'eau de 12 m°, Le coût de celte construction est envi- 
ron de 1.200.009 F, 11 lui demande : 1° sous quelle forme le bailleur 
peut envisager la rémunérætion du capital invesli, étant entendu 
qu'il n'a pas pu avoir l'accord du preneur quant à ce travail: 2e sj 
la cominission parilaire est habilitée à décider de la mise en train 
des travaux et à obliger le fermier à régler la rente égale à l'inlérèt 
des sommes investies; 30 la vétusté des bâtiments est telle qu'au- 
cune réparation n'est possible ni viable, le bâtiment ci-dessus est 
appelé à tomber en ruines dans un proche avenir et ne plus exister 
que sous forme de pans de rnurs, d'où perte de valeur pour la pro- 
rié' é. Les articles 35 à 40 de la loi du fermage ne jouent-ils pas en 
fa circonstance au profit du bailleur. 





12912. —— 29 juin 1953. — M. Grousseaud demande à M. le ministre 
de l'agriculture de lui faire comnaitre séparément pour la métropole 
et pour l'Algérie: fe la puissance d'éerasement de l'industrie semou- 
Tère: a) en 19%1; L) en 1952; 20 Jes effectifs des salariés à ces 
mûôInes époques. 





12913. — 29 Juin 1951. — M. Grousseaud demande à M. ie ministre 
de l’agriculture: 1° si Ja caisse professionnefle de l'industrie semou- 
lière, don& la création a été prévue par l'article 5 du décret du 17 
juin 1%8, a été créée; 2° dans l'affirmalive, de lui faire connaitr 
la date de constitution; la date et l'organe dans lequel lesdits statuts 
ont élé publiés; ja liste des membres de son conseil; le montuit 
var année et l'origine des cotisations ayant servi à l'aliment es 
srl prises pour l'établissement de ces cotisations; l'import J 
année des contingents rachetés, en distinguant ceux qui Concert t 
l'Aigérie de ceux de la métropole; le montant des sommes 3 
pour €<es rachats; 3e dans la négative, de lui faire connaitre: } 
quoi la date du {er janvier 1942, fixée pour sa création, par 11 
{8 du Gécret du 7 novembre 1911, n'a pas été respectée; com 
dans ce cas, se fera alors la transformation des contingents en d 3 
de mouture prévue par l'article IL du décret du 5 novembre 1941. 





12974, — 29 juin 1951. — M, Grousseaud demande à M. le mimistre 
de l’agricuiture de lui faire connaitre: 1° les quantités de Dh + 
mises en œuvre depuis la Libération séparément, par campashe, 
en distinguant les quantités transformées par la métropole : 
l'Afrique du Nord; 2° les quantités de semoule produiles di 
eune des qualités; 3° les quantités rar qualité importées d Alc 
de Tunisie en métropole depuis la Libération: 4° les quantik r 
qualité exportées vers d'auires pays, avec indication des pa 
finalaires Séparément au départ de la métropole, de l'Algérie el us 
la Tunisie. 





12915, — 29 juin 1954. — M. Grousseaud demande à M. le ministre 
de l'agriculture de lui donner lénumération détaillée et chiffre e 18 
toutes les cotisations, redevances, retenues ou aulres taxes qui il 
pent le bié dur depuis sa production jusqu'à sa consommalion 043 
forme de pâtes alïmentaires; et de lui préciser, pour les re alio : 
entre l'Algérie et la métropole, l'importance de celles qui eiTeir 
dans le prix du frét, dans les frais d'embarquement el de &eoar- 
quernent. 





BUDGET 


12916. — 29 juin 1951. — M. Gaborit expose à M: D. sunéinies d'Eut 
au budget que dans une société à responsabilité limitée, le CH 
1.050.000 franes est divisé en 1.000 parts de 1.050 francs, Ti Pr - 
à raison de: 462 parts à l'associé gérant statutaire; 192 parts à : 
associé travaillant dans Fentreprise; 492 parts à un autre 


assoc iù 
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travaillant dans l'entreprise ; 154 parts à un associé sans emploi dans 
la société; que les deux assoc S travaillant dans l'entreprise ont 
un pouvoir pour suppléer le gérant seulement pendant son absence 
et ceci dans le but de ne pas entraver la marche de la société, le 
evant étant absent, en moyenne, un jour par semaine. De toute 
con. les affaires engageant la sociélé (marchés, achats, ventes, etc.) 
«ont effectués que par le gérant statutaire. En raison de l'absence 
ne journée par SCimaine du gérant, les deux associés traaillant 
l'entreprise disposent d'un salaire supérieur à celui du gérant. 
dermande, si cette situation est, ou non, de nalure à permettre 
dministration fiscale, de considérer que les associés non gérants 
itulaires sont gérants de fait, bien qu'aucune décision jmporlante 
soit prisé par eux en l'absence du gérant, 


Œ = pa 


nm e 





12917. — 29 juin 1954. — M. Patria demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget de lui préciser quel sera le régime fiscal appliqué 
aux dépenses effectuées par une distillerie industrielle qui, en appli- 
cation des dispositions de l'arrêté au ‘0 décenvbre 1933, a acquis, 
movennant finances, des droits de production d'alcool en provenance 
dune distillerie qui arrête son exploitation, en vue de maintenir 
usine bénéficiaire des droits achetés, une activilé compatible avec 


Lu £ . 
une saine gestion, ces opérations étant réalisées dans le cadre des 
textes portant réorganisalion du siatut de J'alcoo!, 





12918. — 29 juin 1954 — M. Viaîte demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si ‘es dispositions du décret n° 4-31 du #& janvier 
49%, pris pour l'applicalion de l'article 43 de la loi du 7 février 1953, 
permeltent de faire bénéticier un professionnel exploilant person- 
rwllement une Javcrie dile aulomatique des avantages prévus à 
l'arlicle 184 du coce géaéral des impôts. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12919. — 29 juin 1% — M, de Monsahert allire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur la 
situation des évadés de France par l'Espagne, au regard de Ja bi 
ne 11-1124 du 26 septembre 1951 prévoyant l'octroi de bonifications 
d'anciennelé aux egeals de l'Etat pour services de guerre accomplis 
dans le cadre de la Résistance ou des Forces francaises combat- 
tantes. Or, il n'est pas tenu cermple, pour ces évadés qui sont 
restes prisonniers en Espägne, jusqu'à leur engagement dans les 
forces combatlautes, du lemps qu'ils y ont passé. Il leur à été, en 
outre, piicisé que le service « campagne simple » ne pouvait leur 
‘ire décompté qu'a partir de la éale de leur eflectation à une unité 
ao Afrique, Or, le temps passé en captivité en Allemagne ou dans 
uu pays neutre est considéré comme « campagne simple », Il semble 
a forhiori, que la même mesure pourrait être appliquée aux évadés 
de Fran:e per l'Espagne ou, tout au moins, aux titulaires de la 
médaille des évadés. I lui deriande quelles mesures Hi compte 
prendre pour régier celle queslion dans ce sens. 





EDUCATION NATIONALE 


12920. — 29 juin 1934. — M. Audeguil expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que de nombreux maitres du second degré, 
tiluluires, licenciés d'enseignement et diplômés d'études supcrieures, 
jascrils au « Plan «de liquidation » attendent un poste d'enseigne- 
nent depuis sept ans. Or, de très nombreux poses d'enseignement 
à temps plein sout occupés par des auxiliaires. Il lui demande : 
4 combien de postes ont élé occupés par des auxiliaires dans 
chique discipline, tant en ce qui concerne le personnel masculin 
que féminin, pendant l'année scolaire écoulée; 20 pourquoi ces 

tes n'ont pas Gé allribués aux liquidab'es qui sont depuis long- 
iemps dans les cadres; 2° Je nambre de es postes qui seront enfin 
altribués eux maitres du plan de Jiqudation, qui offrent, au moins, 
eux, la garantie de leur ancienneté. 





12021. — 29 juin 1951. — M. Jostph Dumas appelle l'attention de 
M le ministre de l’éducation nationale sur Les conséquences regret- 
lables qu'entraine la mise en application, dès la présente année 
solaire, du décret no 51-456 du 27 avril 1954 modiliant Jes comdi- 
tions du concours d'entrée à l’école supérieure de commerce de 
Paris. En vertu de ce décret, les candidats bacheliers bénéficieront 
ce Aix où quinze points au détriment des candidats non bachetiers. 
Cette mesure entraîne les doléances de nombreux parents. Ceux-ci 
he contestent nuliement i’opportunité de ce décret, adopté d'ailleurs 
eur Ja propositon unanime des membres de la commission perma- 
lente des écoles supérieures de commerce, mais ils déplorent la 
Cale de £a rmise en application, estimant que s'ils avaient eu con- 
Nulssance du déeret avant la rentrée d'octobre 1952. ils auraient pu 
orienter leurs enfants de facon différente. Pour certains notamment, 
dent les enfants avaient échoué au baccalauréat en 1953, une dérci- 
Sion tendant à leur faire recommencer l'anncte 19534954 aurait été 
prise, alors que sur les anciennes conditions d'entrée à l’école supé- 
Tieure de commerce, ils ont fait abandonner à leurs enfants la 
recherche du baccalauréat. HN lui demande sit n'est pas possible, 
(N raison de la parution tardive dudit déeret, de surseoir à son 
ébpheation hour la présente ay:née scolaire et de n'envisager la mise 
th Vigueur du nouveau régime qu'à parlir du 1% octobre 1954. 











12922. — 29 juin 1954 — M. Frédéèric-Dupont demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si le décret d'application de la lui 
du 8 août 1954 relaiive aux pensions des fonchionnaires mn fs 2 
été pris et, dans la négative, à quelle date H prévoit sa publication 





12923. —— 7% juin 1954. -—- M. Mazier demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale :1 ur agent de lycée, élu réguhèrement par 
ses collègues pour siéger au <onseil d'adminisiralion de l'établisse- 
ment, est membre du conseil intérieur; et, dans laffirmatlive, si 
cet agent doit être convoqué par le chef d'établissement lorsque le 
conseil intérieur siège en conseil de discipline, 





12924, 29 juin 1951. — M. Mazier demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quelles sont Les sanctions disciplinaires 


qui peurent être infligé aux é'èves d'un dlablissermment publie 
d'enseignement du second degr a) sans que soil pris l'avis du 
conseil de discipline: 2° quelle est l'autorité qui a qualilé pour 
dufliger chacune de ces sanctions, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12925. — 29 juin 1951 — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre des finances, des afiaires économiques et du plan :; un 
fonctionnaire mis à la retraite, qui a constafé tardivement que son 
litre de pension « irréguliérement établi, peut obtenir le redress 
ment de son titre, bien que le délai de pourvoi par devant le conseil 
d'Etat (délai fixé à trois rois après Ja délivrance du titre de pension 
irrégulier) ait été dépassé, 


t 
st 
l 





12926. 29 juin 1954 M. Joseph Denais demande À M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan :i les engog: 
ments pris lors de l'émission de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952 quant 
à l'admission des titres en payement des droits de routation sont 
respectés, lorsque la réduction de droits de mutäition, récemmuwnt 
adinise pour les acquisitions de Jocaux d'habilalion, est tenue pour 
un fractionneiment desdits droits, 





12927. — 29 juin 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le minis- 
tre des finances, des aflaires économiques et du plan: 1° pouridquul 
l'accord financier avec la Yougoslavie, échu le 1% avril, n'a pas cé 
reconduit; 20 quelles conséquences £<e non-renouvellegment com 
porte pour les créanciers de la Yougoslavie; 3° à quelle époque el 
dans quelles conditions sera renouvelé l'accord commercial qui 
expire le 30 juin: 4° pour quelles raisons les obligations serbes ne 
sont plus cotées à la Bourse de Paris depuis le 14 mai, 


12928. — 29 juin 1951 M. Le Coutaller rappulle à M. le miaistre 
des finances, des affaires économiques et du plan. 1° qu lu: 
ticke S9 Gu code des pensions civiles €t militaire oudifié pur la Jui 
ne 53-1354 du %1 décembre 1953 stipule que le fonctionnaire €eiyi 
ou militaire qui, ayant quitté Je Service, à été remis en achvil ont 
dans une administration publique, soit dans l'armée, bénéficie pour 
la relraile de La totalité des services qu'il a rendus à l'Élat; 2° que 
la loi du 21 juillet 1909 relative au régie des retrailes des grands 
réseaux de chemins de fer reconnait La qualil d'admanisiration 
publique au réseau qui était la propriété exclusive de l'Etat, jusqu'au 


31 août 1937. dal (el la formalion de la Sociéli ialionale dl che 
mins de fer français; 3° que la loi no 51-351 du 20 mars 1951 aceur- 
dant certains avantags 1 des itégories de foncii naires dd 'Alsare 


Lorraine, : mile à ceux-ci le personnel de la ‘\é nationale d 


chemins de fer français de celle province, qui peut dès en 
application de l'article 52 de la loi n° 50-923 du & août 41950, bém 

ficier des avantages de la loi n° 4S-143% du 20 septembre #48 su 
les pensions civiles et militaires; 4° qu'aux termes de l'article 113 
du code dcs pensions civiles et militaires, les services accomplis 
par les fonctionnaires des ponts et chaussées et des mines, délachés 
à la Socjélé nationale des chemins de fer français, concourent ave 


les services valables pour une pension de retraite, étant considérés 
comme accomplis dans une adiministration publique, en application 
de l'article 111 du anême code des pensions: 9° que les services 
accomplis dans les chemins de fer colonjaux par des fonctionnaires 
de la métropole entrent en ligne de compte pour la retraite; 
6° qu'aux termes de l'article 11% du code des pensions civiles et 
Militaires, la liquidation et le service des pensions afloutes aux 
agents d'établissements de l'Etat dotés de la itonomie financière 
sont effectués par l'Etat, ce qui était le cas pour l'administration 
des chemins de fer de l'Etat, 11 lui expose le cas suivant: M. X. 
a accompli dans l'administration des chemins de fer de l'Etat, qu'il 
a quittée par démission, des services de stagiaire dy 18 juin 1912 
au 45 avril 1943 et de titulaire du 15 avril 112% au 10 décembre 
1923, et lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
l'intéressé, qu a élé réadmis dans une adminiswaton publique 
bénéficiant des avantages de la loi du %0 septembre 4%4&, puisse 
bénéficier pour la retraite de la totalité des services qu'il a rendus 
à l'Etat, en revereant an Trésor le montant des retenues qui jui 
avaient élé remboursées lors de son départ. 


a 
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réquisition en procédure d'exproprialion ou de cession amiable des 
terrains frappés de réquisition; 3° élant donné que l'administration {ri 





12929. — 29 juin 19:1. — M. Métayer dernande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan quand paraitra Île 
décret d'application relatif à la liquidation des pensions des receveurs 
des postes, télégraphes et téléphones admis à la retraite avant 1938. 
En effet, ceux-ci s'étonnent que huit mois après la décision du 
conseil d'Etat annulant un arrêté interministériel du 16 novembre 
4949 relatif à la liquidation des pensions des receveurs des postes, 
télégraphes et téléphones admis à la retraite avant 1918, nn nouvean 
texte conforme à l'article 61 ($ 1er) de la loi du 20 septembre 1913 
ne soit toujours pas élaboré, malgré des réclamations instantes. 





12930 — 29 juin 1951 — M, Raingeard signale à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan les retards 
apportés à la définition des conditions d'application aux agents 
temporaires du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes de Ja loi du 3 avril 1%%9 sur la titularisation des agents 
temporaires de VlEtat, 1 lui demande les raisons de ce retard et 
les mesures qu'il comple prendre pour assurer j'exéculion de la 
volonté du législateur. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


12931, — 29 juin 1951. — M. Bouxom appelle l'attention de M. le 
ministre du logement et de la reconstruction sur les fait: relatifs 
à la soiété de construction Alulrad, qui, dans le cours du mois 
de mai, a déposé son bilan et fait l'objet c'ouverture d'une infor- 
mation judiciaire, Jaissant ainsi dans une situation tragique près 
de huit cents familles de souscripteurs. Il lui signale que d'après 
certaines informations de presse, les services de son rninistère 
auraient été avisés du danger que présentait pour des soucripteurs 
éventuels la société en cause, H lui demande: {° si ces informations 
sont exactes et dans ce cas si ses services sont intervenus auprès 
des services compétents et quelle suile a été réservée à cette infor- 
nation: 2° s'il ne lur parait pas cpporlun de déposer rapidement 
un projet de loi réglementant le fonctionnement de ces socittés 
de construction, dont, à l'heure présente, les agissements ne sont 
soumis à aucun contrôle, et s'il ne conviendrait pas, notamment, 
de mettre rapidement en application les dispositions de l'article 37 
de la loi no 53-1321 du %1 décembre 193, afin que les personnes 
et sociétés qui construisent pour des tiers, avec le bénéfice des 
Jois d'aide à la construction, des jirmmeubles d'habitation, soient 
obligées à déposer en consignation les fonds qu'elles reçoivent de 
ces derniers préalatlement à toute acquisition de terrains ou exé- 
culion de travaux. 





12932. — 29 juin 19%51. — M. Francis Leëenhardt expose à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction que la circulaire du 
ministère de Ja reconstruction du 15 décembre 19%53 a précisé que 
ne sont pas pris en considération les versements effectués pour 
l'acquisition de logements situés dans des immeubles commencés 
avant la publication du décret du 9 août 195% Mais une autre 
Circulaire du même ministère, en date du 2? dévrier 1954, a adouci 
celte mesure en déclarant que cetle disposition n'était applicable 
qu'autant que l'employeur ne s'était pas engagé, antérieurement 
au 9 août 1953, à effectuer des versements pour la construction ou 
l'acquisition de tels immeubles, Une société anonyme industrielle 
a mis à la disposition d'un de ses cadres, en date du 31 mars 1953, 
un chèque de 850.000 F que celui-ci a aussitôt vers à un entre- 
reneur de construction, pour l'acquisition d’un logement en cours 
e construction, La société a, ultérieurement, régularisé ce verse- 
ment, en élablissant un contrat de, prêt pour une somme de 
4.%#.000 F, le 21 janvier 194%, à ce mème cadre. Il lui demande 
si ce prêt, ainsi consenti, peut êlre considéré comme valab'e 
pour l'investissement du 1 p. 100 des salaires, prévu par le décret 


arguant des dispositions des articles 25 de la loi du 11 juillet 1933 
et 37 du règ'ement d'administralion publique du 2% novembre 19% 
ne paye qu'une indemnité rigoureusement égaie à la valeur locative 
du terrain appréciée au jour de la réquisition, soit généralement en 
1911, et dont il n'est ee besoin de souligner le caractère dérisoire 
d'autres mesures d'indemnisation plus équitables ne devraient-ellei 
pas être prévues pour mettre fin à une situat‘on aussi anormale, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12934. — 29 juin 1951. — M, Mazier demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones je: raisons pour Je. 
quelles l'amendement voté à l’Assemblée nationale le 4 avril 193% 
tendant à compléter l'article 90 de Ha loi de finances du 16 avril 41%%9 
et ainsi conçu: « Les journaux scolaires puluiés et imprimés sous là 
direction et la responsabilité des insliluteurs, dans le but d'éduquer 
les enfants et de rensegner sur la vie et le travail de l'évole tes 
parents d'élèves et les écoles correspondantes, bénéficient du tarit 
préférentiel, » n'est pas appliqué. Plusieurs instituteurs avant 
demandé, pour leurs journaux scoiaires, le bénéfice du tarif réduit 
se sont vu en effet refuser cet avantage; 2° les mesures qu'il complé 
prendre pour faire appliquer la loi. 





12935. — 29 juin 1951. — M. René Pleven demande à M, le secre. 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° quelles élues 
ont été failes, jusqu'ici, pour préparer l'installation d'un servie 
de télévision dans les départements bretons: 20 à quelle date 
approximative et dans quel rang chacun des départements brelons, 
qui sont en France parmi ‘es plus peuplés, les plus producteurs et 
les plus fréquentés pendant la saison louristique, pourront disposer 
d'un service de télévision. 


12936. — 29 juin 1951. — M. Rosenblatt expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones oblige ses chauffeurs en service 
en province de faire un stage à Paris pour obtenir leur ilulari-:. 
lion. Ils sont remplacés par du personne] n'appartenant pas à la 
catégorie des chauffeurs. C'est le cas, nolamment, pour la région ce 
Strasbourg. Or, la plupart des chauffeurs ainsi mutés sont des pères 
de famille. A Paris, ils ne peuvent trouver de logement et les prix 
des pensions sont très élevés, De ce fait, les familles des inléres<es 
n'ont, par mois, pas plus de 10.000 francs pour vivre. fl Jui demande 
s'il n’est pas possible de muter ces chauffeurs, non à Paris, ais 
dans des villes situées à proximilé de leur lieu de résidence, afin 
u'ils puissent avoir une vie normale et subvenir aux besoins ce 
eur famille. 





12937. — 29 juin 1954. — M. Louis Vallon signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones la £silualion d'une 
vingtaine d'agents des postes, tékgraphes et iéléphones des LE. «, 
G. D., de la T. S. F., du té'égraphe, = C. N. E, T. et de la poste 
qui, depuis 1949, ont fait l'objet de mesures irrégulières « de dépla- 
cement ou de mulalion d'office » prises au nom de l'intérêt du 
service entraînant le changement de résidence. Ces derniers °e 
sont pourvus devant les juridictions compétentes en faisant valor 
que Jes mesures en Cause ne pouvaient se justifier sur le terrain 
réglementaire et qu'elles instauraient un dangereux précédent de 
violation de l'arlicle 146 du statut général qui garantit aux fonc- 
tionnaires la liberté d'opinion. Appelé à se prononcer l'un de ces 
cas, le tribunal administratif de Caen vient de casser par arret 
du 15 juin 1954 la mutalion d'office, prononcée en 4%, contre 
un contrôleur principal des L. S. G. D. au Mans et ain-i rule 
à la Ferté-Bernard, au service général téléphone, D'un autre coir 
jugeant sur le fond, le conseil d’Elal a rendu, en date du 23 rat, 
un arrêt confirmant l'entière liberté d'opinion des fonclionnaires 
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du 9 août 1955, dans l'affaire des cinq candidats rejetés au concours de lérole 
malionale d'administration. I Jui demande quelles mesures il entend tra 
prendre pour remettre dans la plénitude de tous leurs droits 1es la 
12933. — 29 juin 1951. — M, de Tinguy expose à M. le ministre du agents frappés de « déplacements » ou « mulalions » dans l'interet . 
logement et de la reconstruction les faits suivants: aux termes de du service. ; 
l'article 5 de la loi du 12 juillet 1941, modifié par la loi du 27 décem- d 


bre 1941, l'autorité préflectorale a reçu compétence pour user du droit 
de réquisition de terrains en vue de l'aménagement de baraque- 
ments provisoires conformément aux dispositions de l'article 20 de 
la loi du 11 juillet 1938, Les dispositions de ce texte ont élé reprises 
par l'ordonnance du 10 avril 195 afin de permettre l'édification de 
constructions provisoires deslinées au logement de sinistrés de la 
commune, Ce texte constate la nullité de l'acte du 12 juillet 1941, 
sans loutefois que la nullité porte alieinte aux effels antérieurs de 
l'acte, Les réquisitions prononcées sous l'empire de la législation 
ancienne ont vu leurs effets régis désormais par l'ordonnance du 
10 avril 1945, Nombre de ces réquisilions restent toujours en cours, 
étant précisé qu'il s'agit de réquisitions d'usage des terrains et non 
de propriété desdits terrains, ceci depuis treize années environ. Il 
lui demande les précisions suivantes: 1e quelles sont les mesures 
envisagées pour mettre fin à cette solution de réquisition d'usage 
qualifiée de provisoire, et qui se perpétue depuis plus de dix années, 
sans que les propriétaires requis aient un espoir de récupérer à une 
date déterminée leurs terrains, soit pour les vendre, soit pour y ériger 
des constructions, soit pour les reconvertir à usage agricole; 2° n'y 
aurait-il pas lieu de prévoir soit la fixation d'une date limite d'effet 
de telles réquisitions d'usage, soit la conversion de la procédure de 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12938. — 29 juin 1951. — M. Paul Couston appelle l'attention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur la -ilu1- 
tion de certaines infirmières hospitalières et assistantes sociales qui, 
au cours de leur carrière, ont été emp'oyées, soit dans des series 
publies, soit dans des services privés. Les intéressées se trouvent 41 
moment de leur retraite dans une siluation désavantagée, les annres 
de services acconplies dans certains organismes n'étant pas complets 
dans la liquidation de leur pension. 11 lui demande quelles me-ures 
it a l'intention de prendre afin que les services accomplis dans diffe- 
rents secteurs par les infirmières hospitalières et les assistantrs 
sociales puissent être intégralement pris en comple dans le calul 
de leur retraite, 





12999. — 29 juin 1951. — M, Raingeard rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que la loi du 26 août 11% 
stipulait, en son article 78, qu'il serait prélevé 90 p. 100 du montant 
des rentes et vensions des malades hospitalisés pour couvrir leurs 
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frais de séjours, les 10 p, 100 restant à la disposition des malades 
ur leurs besoins personnels et la constitution d'un pécule qu'ils 
urront retrouver à leur sortie de l'hôpital. H lui demande s'il parait 
[Logique de maintenir celle réserve de 10 100 pour les malades 
incurabies (notamment les aliénés irrécupérables), en raison de 
L'obligation faite aux familles des intéressés de payer la différence 
‘ montant des rentes et les frais d'hospitalisation. 11 souligne 
| ge supplémentaire que constitue, pour lesdites farnilles, le 
( elfectué, comple tenu de cetle réserve de 10 p. 100, et Jui 
( de s'il n'envisage pas des mesures réglementaires tendant à 
a des dérogations en la matière. 


6 ! 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12940. — 29 juin 1954. — M. doseph Denais demande à M. le minis- 
re du travail et de la sécurité soviale comment doit être entendue 
la uaire n° 424 SS du 2 juiilet 1951 qui pose les condilions dans 
l elles les études doivent être poursuivies pour donner droit aux 
allocations familiales lorsque l'enfant, afin de préparer un examen 
( lequel il n'y a pas de classes préparatoires organisées, est 
oblisé de préparer l'examen an domicile familial, justification étant 
produite de son inscription audit examen. 





12941, — 29 juin 195. — M. Draveny expose à M. le ministre du 
travail et de la Sécurité sociale le cas d'un instituteur public, subis- 
sant un prélèvement sur son traiteanent pour la constitution d'une 
I * de l'Etat et qui exploite un petit vignoble, pour lequel il est 
j de la cotisation à l'allocation vieillesse agricole insliluée par 
] du + juillet 1952, L'article 1e du décret du 25 juillet 1953 
j que certaines personnes « qui sont affiliées à une organisa- 
{ utonome de travailleurs non salariés » ne sont redevable: que 
Ü moitié de la cotisation individuelle, Il lui demande si l’intére :8é 
( dans cette catégorie de « travailleurs non salariés » susceptibles 
de bénéficier de l'exemptlion de la meitié de la cotisation. 








12942 — 29 juin 1951 — M, Grousseaud demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si, dans les départements où 
il n pas d'arrelé préfectoral à ce sujet, le salaire des con- 
cicrs : immeubles colleetifs d'habitation est libre, Ceux-ci, en 
elc!, doivent tre rémunérés au forfait suivant le travail à exc- 
ci ir salaire auquel s’ajoulent des avantages en nature, est 
] trimestre et l'on ne saurait leur appliquer l'arrêté 
ll | du 25 juin 1916 qui vise le personnel domestique payé 
ä dont font parie Jes gardiens d'immeubles particuliers. 

12943. —— 29 juin 1951 — M, dean Léon demande à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale si un employé d'une caisse de 


s‘ourité suciale, qui à bénéficié de einq points au titre de la résis- 
ta el, cela, pendant cinq années, peut se voir rekirer les cinq 
pi l l'aulorilé de tulelle, 

12944. 29 juin 195: — M, Lamps demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociaie la silualion des ertisans, affectés 
s} x de 1959-1910, qui ont contracté une maladie suivie d'inva- 
lil tuberculose notamment), pendant Icur affectation spéciale, 
c'est-à-dire en service, qui, ne pouvant bénéficier des lois concer- 
nl victimes de guerre et n'avant pas deux gns d'iramatricu- 
1 iX assurances sociales ne peuvent bénéficier de la pension 
€ lité, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
Huit in à des silualions particuliérement douloureuses, 





12945. 29 juin 1951 — M. Mabrut ue à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que le décomple de la pension de 
la sécurité sociale était basée sur la moyenne du salaire des dix 


dernicres années écoulées avant l'âge de soixante ans et demande 
quel est le salaire qui doit ètre retenu pendant les périodes de 
Chomaze survenues pendant des dix dernières années, s'il s'agit 
d personne ayant cotisé depuis le début des assurances sociales 


1 hcenciée par suppression d'emploi en 1951 à l'âge de cinquante- 
( ans et qui vraisemblablement ne pourra retrouver de tra- 
Vüil avant soixante ans. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. 


12946. -- 29 juin 1951 — M. Cermolacce expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme la situation des 
Chantiers de construchions et réparations navales, notamment dans 


les ports du Havre et ceux du département des Bouches-du-Rhône, 
bi de nombreux licenciements ont été opérés parmi le personnel; 
Es li demande: 4° quel est le volume des commandes bénéficiant 
0e la loi d'aide à la construction et réparation navale actuellement 
‘ trs; 20 quels sont les chantiers bénéficiant de ces commandes ; 
: les crédits affectés à Ja réparation navale sont épuisés; 


elles mesures il compte prendre pour que les grands travaux 
pri lors des visites quadriennales soient eflectués par priorité 
ü chantiers français. 








———— ——_——_— _ ne —__ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


12473. M. Cristotol Jemande à M. le secrétaire d'Eiat à la pré- 
sidence du oonseil de faire connaitre l'avis formulé par le conseil 
d'Etat sur le sens et la portée de l'articke 10 de la loi de finances 
ne 53-Lr du 31 décembre 1%% permettant, éventuel'ement, la 
nomination dans les corps ces administrateurs civils des « agenis 
supérieurs Utulaires d'un diplôme au moins égal au doctorat et 
qui avaien! atteint au 31 décembre 19445 le grade de chef de bureau », 
Comple tenu: 1° de ce que « dinlôme » disant aussi bien de 
l'acte qui confère un grade que de l'acie qui confère un titre pro- 
fessionnel; 2° de ce que l'article 16 du décret du 17 mars 1“08 ne 
Conernant pas les titres professionnels inais seulement les g 
conférés par les facultés et existant à sa date, ne peut s'appliquer 
ni aux titres professionnels, ni aux grades qui ne sont pas conlé- 
rés par les faculiés ou qui n'existaient en 180. (Queslion du 
1e7 juin 1954.) 

Réponse. — L'article 10, paragraphe JE, de Ja loi n° 53-1314 du 
31 décembre 1935 requérant des agents susceptibles de bénéiicier 
des mesures d'intégration complémentaires qu'il prévoil, la #pos- 
session d'un diplôme universitaire au moins égal au doctorat, NH 
appartenait à M. le ministre de l'éducation nationale de pro- 
honver sur la portée qu'il convenait d'attribuer à cette disposition. 
Ce ministre ayant fait connaitre formellement qu'il ne pouvait y 
avoir de diplôme universitaire au moins égal au doctorat, étant 
donné que le crade de docteur est le plus é'evé qui soit décerné 
par l'Université française, il n'a pas paru nécessaire de solliciter 
l'avis de la hau'e Assemblée sur ce point, 


uucs 


pa 


——_—_——— 


12580 — M. André Denis <emande À M le secrétaire d'Etat à la 





pres ce du conso dans quelles conditions il sera fait apylica 
lion aux agents supérieurs de la loi du 31 décembre 1933, article 10, 
alinéa 5, et, particulièrement, si les candidats intéressés bénéfi 
cieront de l'assimilation des titres de résistance (croix de la Lil 
raiion, médaille de la Résistonce) aux titres de guerre (h'essure 
ou cCilation), ainsi qu'il est de pratique ot nle } Fr l'attribu 
Lion d avan:age AL iUx anciens combatlta Quest i du # juin 
1%54.) 

Réponse Dès lors que les agents supérieurs décorés 1 titre 
de la Résisianrce sont titulaires soit d'une blessure hom 
soi! d'une cilation, ils peuvent prétendre au bénéfice du f# pura- 
graphe de l'article 90 de la loi no 53444 du 91 décembre 1 ADA 
sis répondent aux au'res conditims exigét par ce texte, 


EDUCATION NATIONALE 


11826. — M. André-François Mercier demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale <i di ion +s ont « 

vu pour | étudiants en médecine avan toner la \ 
lion de «cel icat d'études Sp" iles, lorsque ‘ l l s ü { 
men se trouvent mmodilices durant le cours « étud: 4e 
En particulier, un étudiant a t nin étud 

pour le cerlificat d'électroradiologie pend d 

el avant eu ses deux examens atoires {} | } { l 
191 et le & nd en 1952, mais qui a fait son service m aire irant 
l'année 192-193 et qui, actuellement, eff 1 tre té \ 
d'études, est-il inis aux nouvelles dispo o! insti t x; 
men nalional 1 peul-il hé er du 

(Question du 6 avril 1%.) 

Réponse, — Un candidat inscrit au début de l'anné aire 1 
491 en vue du certificat d'études pré ia le d élecirora [ et 
qui a subi une inlerruplion d'études en raison de son serx ni 
taire, peut bénéficier en 4934 de la réglement en l 


moment où il a commencé ses étudi en vue qu certincat, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11664, — M. Camille Laurens demande à M, le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan | compte reconduijre, au 
cours de la campagne laitière 1451-1935, les 1nesures de financer 
qui avaicnt été prévues eh 19%5-1951 pour les contrats de Stockagi 
au profit des producteurs et transformateurs de beurre et de fro 
mages de garde, (Question du 26 mars 1%54. 


Réponse. — 40 Un décret du 12 mai 1954, paru au Journal of/iciel 
du 23 mai 1%54, a aulorisé l'octroi de lettres d'agrément € important 
une garantie de l'Etat pour le stockage du beurre pendant ls cam 
pagne laitière 1954-1955, comme le décret dn 22 avril 1953 l'avait fait 
‘our Ja campagne précédente, 20 Le financement Ju ckage de 
romages de garde par le moyen de leltres d'agrément, prévu par lé 
décrets des 20 mai et # septembre 1953, a ntraint le Trésor publi 


à verser 51 millions de francs eh raison de la garantie donnee par 
l'Etat. La bonne fin commerciale des opérations n'a donc pu étre 
assurée, et a rendu nécessaire une subvention budgétaire 

Les décisions qui pourront être prises en 1954 seront foncli de 


la politique économique et financière du Gouvernement 


——— 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10283. —— M. de Léotard dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones: 1° quels sont les motifs exacts 
invoqués par les sYndicals pour provoquer de nouvelles grèves en 
décernibre 1952; 20 quels sont, jour par jour, les services frappés et 
les ralentissements constatés dans l’accomplissement des tâches nor- 
males; %° dans quelle mesure ces grèves viennent après que Îles 
agents des postes, télégraphes et téléphones sont déjà passés auprès 
des usagers pour solliciter et obtenir des étrennes qui sont, la 
fois, une tradition et un dû destinées à compléter des salaires souvent 
anormalement bas; 4° quelles décisions ont pu être prises par la 
direction des postes, télégraphes et téléphones à la fois pour pré- 
venir ces grèves et pour sanctionner des instigateurs qui ne sont pas 
toujours parmi les plus intéressants et les plus mal payés des agents. 
(Question du 235 décembre 1953.) 

Réponse, — 10 Parmi les molifs invoqués, figure en premier lieu 
lé payment d'une prime d 20.000 francs. dite de fin d'année. Au cours 
de la grève, d'autres revendications ont élé mises en avant, en 
particulier l’augmentation de l'indemnité pour heures de nuit et la 
revalorisation des salaires. 2e Les premiers services touchés ont été, 
dans ja nuit du 19 au 29 décembre 1953, les bureaux de tri fonction- 
nant dans les gares de Marseille et de Nice. Le mouvement s’est 
étendu le ?t à la plupart des services de tri des bureaux-gares de 
Paris et s'est poursuivi jusqu'au 4 janvier 1954 à vingt heures. A 
partir du 23, des arrêts de travail ne portant que sur une faible 
partie des effectifs se sont, en outre, produits dans que:ques services 
et bureaux de poste à Paris ainsi que dans un certain nombre de 
centres de tri de province. Is ne se sont, en général, pas prolongés 
au delà d’un ou deux jours. 3e La quasi-totalité des agents ayant 
participé aux grèves de décembre 1953 appartiennent à des services 
dont le personnel n'est pas en contact avec le public; il n’y a donc 
aucun rapport entre le mouvement de cessation de travail de ce 
personnel et les étrennes dont peuvent bénéficier d'autres agents des 
ostes, télégraphes et téléphones, 4° En attendant la législation à 
intervenir, la jurisprudence administrative admet que le simple fait 
de participer à un mouvement de cessation de travail ne peut entrai- 
ner la mise en œuvre de l'action disciplinaire, à moins que l'agent 
gréviste exerce des fonctions touchant à la nécessaire continuité des 
services indispensables à l'action gouvernementale, à la protection 
de la vie humaine, à la sauvegarde des installations et du matériel. 
En outre peuvent être sanctionnés les actes d’indiscipline commis 
à l'occasion des grèves, tels que la distribution de tracts dans les 
locaux, les entraves à la ‘iberté du travail, l'occupation des 
IHecaux, etc. 





10933. —— M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones que, selon une jurisprudence cons- 
tante, tout préjudice appelle réparation et que, dans son adminis- 
tration, les préjudices causés aux usagers des postes, télégraphes 
et téléphones — service public, monopole d'Etat — ne se comptent 
plus. Des convocations arrivant après la date indiquée, des brevets 
ne peuvent être déposés dans les délais voulus, des licences, des 
connaissements, des commandes manquent des départs et des 
convois. En un mot, une anarchie larvée régne dans des services 





nn. 
qui étaient un raodèle de régularité, il y a encore quelques moi: ét 
qui sont à la merci d’un gréviculteur à l'abri semble-t-il, de toute 
pénalisation ou de meneurs syndicalistes qui ne savent qu'inn ver 
pour brimer les usagers et bafouer l'administration. IL demande: 
4° s'il a bien fait constituer un dossier complet des préjudices 
causés et des plaintes parvenues à ses services; 2 quelles jene. 
tions ont déjà été prises; 3° quelles sont ses intentions à l'égard 
d'agissements qui portent de graves préjudices aux usagers et qui 
D par étre un scandale permanelM. (Question du 12 févrer 
954.) 


Réponse. — 1° Les arrêts de travail survenus fin décembre et 
début janvier derniers dans les centres de tri des gares de Paris 
ont, en eflet, entrainé des conséquences fâcheuses à l'égard 4 
usagers du service postal, en particulier de ceux pour lesquels Je 
respect des délais habituels d'acheminement du courrier préer(ait 
une importance capitale, Les réclamations reçues à ce sujet ont 
toutes fait l’objet d’un examen approfondi, mais aux termes des 
lis qui régissent son aclivité, le service postal n'assume aucune 
responsabilité en cas de perte de correspondances ordinaires où de 
retard dans la transmission des objets de toute nature qui lui sont 
confiés. En ce qui concerne les objels recommandés ou avec valeur 
déclarée qui peuvent seuls donner éventuellement lieu à indem- 
nité, on peut estimer que le nombre d'envois disparus où grave. 
ment endommagés durant la grève, se situe entre 1.500 et 209 
sur un total de 5 millions environ d'objets de l'espèce manipulés 
sur l'ensemble du territoire pendant cette période ; 29 dans l'attente 
de l'intervention législative la jurisprudence administrative admet 
que le simple fait de participer à un mouvement de cessation de 
travail ne peut entrainer la mise en œuvre de l'action disie pli. 
naire, à moins que l'agent gréviste exerce des fonctions touchant 
à la nécessaire continuité des services indispensables à l'action 
gouvernementale, à la protection de la vie humaine, à la sauve. 
garde des installations et du matériel. En outre, peuvent étre 
saneclionnés les actes d’indiscipline commis à l'occasion des grèves 
tels que la distribution de tracts dans les locaux, les entraves à 
la Jiberté du travail, l'occupation des locaux, etc.; 3° Ja situation 
est redevenue normale et il est actuellement procédé à l'étude 
des moyens les plus propres à éviter le relour de situations sem. 
blables à celle qui a marqué le renouvellement de l’année et, en 
me hypothèse, à en atténuer les effets pour les usagers de Ja 
poste. 


Cy 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 95 juin 1954. 
(Journal officiel du 26 juin 1954.) 





Dans le scrutin (n° 2532) sur l'amendement de M, André Liauter, 
après l'article 20 du projet relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier : 

MM. Yvon Delbos, Cavelier, Chabenat, Faggianelli, Murève, Nigav, 
Laforest, de Pierrebourg, Deliaune, de Gracia, Liquard, Prache, Quin- 
son, Seynat, porté comme ayant volé « contre », déclarent avor 
voulu voter « pour », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 29 juin 1954. 





{= séance: page 3119. — 


2 séance: page 3136. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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